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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


iv: Lt 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier à été 
aftiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?..4 

Le procis-verbal est adopté. 


es ie 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. André Hugues une demande 
d'interpellation sur le scandale que constitue sur le plan 
moral, sur le plan administratif et sur le plan artistique, la 
nomination de M. Georges Hirsch comme administrateur de 
la réunion des théâtres Ivriques nationaux, fonction dont il 
avait été, en 1951, éliminé par décision gouvernementale à 
la suite de deux votes intervenus à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de la République où la gestion de cet administrateur 
avait été mise en cause, 

J'ai reçu de M. Louvel une demande d’interpellation sur 
la politique que le Gouvernement entend suivre pour assurer : 
1° le respect des dispositions de la loi autorisant la ratification 
du traité de la C. E. C. A.; 2° la sauvegarde des intérêts fran- 
{ais en Sarre. ! 

La date des débats sera fixé ultérieurement, 


SN 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Georges, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à accorder le bénétice du régime de la sécurité sociale 
aux ascendants des fusillés de la Résistance. Fée 

La proposition sera imprimée sous le n° 945, distribuée et. 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE LA MAURITANIE 


Octroi d’un deuxième délai s e 
pour la distribution du rapport du 5° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de la Mauritanie. À 

Le 5° bureau demande un deuxième délai supplémentaire 
de quinze jours. 

H n'y a pas d'opposition ?.... 

Le deuxiéme délai supplémentaire est accordé. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA GUADELOUPE 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 4° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen d’une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport du 4 bureau sur les opérations électorales du 
département de la Guadeloupe. : à ; 

Æ 4 bureau demande un deuxième délai supplémentaire 
d'un mois. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé. 





PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de fixer comme suit l’ordre du jour du 6 mars au 
16 mars : 

Mardi 6 mars, matin et après-midi: 

3e lecture de la location gérance ; 

Détaxe des produits alimentaires; 

Journée chômée du 2 janvier; 

Travailleurs victimes des intempéries; 

Abattement de zone en matière d'allocations familiales. 

Mercredi 7 mars, après-midi : 

Suite des vérifications de pouvoirs, étant entendu qu'après 
le débat sur l'Indre-et-Loire, la suite des discussions sera orga- 
nisée. 

Jeudi 8 mars, après-midi et soir; vendredi 9 mars, après-midi 
et soir: 

Projet sur l'Algérie, étant entendu que: 

1° La discussion sera organisée ; 

2° Les auteurs des interpeilations déjà reçues sur l'Algérie 
seront inscrits d’office en têle de la discussion générale; 

3° Le débat sera poursuivi jusqu’à son terme. 

Mardi 13 mars, matin et après-midi : 

Suite des interpellations agricoles et viticoles. 

Mercredi 14 mars, après-midi : 

Suite des vérifications de pouvoirs. 

Jeudi 15 mars, après-midi : 

Suite des interpeliations agricoles et viticoles. 


Vendredi 16 mars, après-midi : 


Suite des interpellations agricoles et viticoles, le débat devant 
être poursuivi jusqu'à son terme et pouvant être interrompu 
pour la navette éventuelle des affaires inscrites au présent 
ordre du pd 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muuiste se félicite de voir maintenue par la conférence des 

résidents la décision antérieure d'organiser les débats sur 
es validations a: -9g 1.8 l’Assemblée n’a pas encore procédé, 
L sera ainsi possible de valider plus rapidement ceux de nos 
collègues dont l'élection n'est pas contestée et de permettre 
pre dans ua délai plus court, l’Assemblée soit enfin constituée 

éfinitivement pour l’actuelie législature. 

Le groupe communiste ne demande pas aujourd'hui l’inscrip+ 
tion à l’ordre du jour de la discussion du rapport de notre col- 
lègue Cartier tendant à l’abrogation des lois anti-laïques votées 
depuis 1951 et pour laquelle loranice a été acceptée. Cela ne 
saurait signifier que nous renoncons à cette abrogation-ou à 
cette urgence. 

La laïcité de l’écoie et de l'Etat est pour le groupe commu- 
niste une affaire de principe et, sur ce point, nous entendons 
que la Constitution de la IVe République soit respectée. Au nom 

e tout notre parti, notre secrétaire général, Maurice Thorez, a 
pris, à la veille de Ja campagne éiectorale, l'engagement de lut- 
ter pour l’application du programme du conseil national d'ac- 
tion laïque. Le respect des engagements pris est aussi, pour le 
groupe communiste, affaire de principe. 

Les laïques ne sauraient fermer les yeux sur les tentatives 
que la réaction multiplie en ce moment pour maintenir et même 
aggraver les violations du principe démocratique de laïcité de 
l’école et de l'Etat, pius précisément depuis 1951. 

Tandis que les représentants de la réaction s'efforcent ou 
d'empêcher le débat ou de le retarder en invoquant la paix reli- 
gr. le 28 février dernier, un quotidien a fait mention d'une 

emande de l’épiscopat tendant à l'établissement de ce qu'il 
AE le « concordat scolaire », en vertu duquel la loi Barra- 
chin-Barangé serait maintenue et, de surcroît, le traitement de 
38.000 maîtres de l’enseignement privé pris en charge par les 
finances publiques. 

Par ailleurs, nous regrettons que cette idée d’intégration des 
maîtres de l’enseignement privé se retrouve dans l’exposé des 
motifs d'une proposition de résolution qu’un de nos collègues 
a déposée, à laquelle, ce matin, par 23 voix contre 17, la com- 
mission de l'éducation nationale a refusé l'urgence. 

Ce sont là des tentatives d'instaurer en France le régime 
scolaire de Franco. La majorité du corps électoral ne veut pas 
es la France une telle dégradation. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

En envoyant ici, le 2 janvier, une majorité de gauche, le 
corps électoral a dit clairement sa volonté de voir rétablir les 
lois laïques. Cette volonté doit être respectée. Les porte-parole 
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de la réaction ont invoqué, contre l'inscription à l'ordre du 
jour de l’Assemblée du rapport Cartier, la « paix scolaire et 
religieuse »: cette paix, précisément, ce sont les lois laïques qui 
l'ont assurée à la France pendant un demi-siècle, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

H a fallu l'occupation nazie et son régime de Vichy pour 
détruire cette paix en supprimant le caractère laïque de l'école 
et de l'Etat. 

Cette paix, les députés élus en 1951 par la réaction ont 
été les premiers à détruire, et ceci dès le début de la 
seconde lature. À cette époque, il n'y avait, pour eux, rien 
de plus « urgent » que de porter atteinte au caractère laïque de 
l'école et de l'Etat. {Applaudissement à l'extrême gauche.) 

Seul le rétablissement de ce caractère laïque peut permettre 
la paix religieuse et scolaire et c’est pourquoi les républicains 
veulent le retour aux lois laïques. 

Hs savent aussi toute l'urgence dramatique du problème 
algérien. C’est pourquoi üls acceptent et nous acceptons ‘que la 
discussion de ce problème bénéficie de la priorité dans les 
travaux de l’Assemblée de la semaine prochaine, et que lui 
soit donnée l'ampleur qu'elle mérite. 

Le groupe comuraniste a reçu, pour sa part, de nombreuses 
délégations. 


M. Raymond Dronne. Il les à reçues et envoyées. 


Mile Madeleine Marzin, venues demander la substitution de 
la politi de négociation à la politique de répression et de 
guerre. Îl tient d'autant plus à ce que la discussion sur l'Algérie 
uit lieu le et il donne son accord sur ce point 
aux propositions de la conférence des présidents. 

Mais, en accord avec le Comité national d'action laïque, notre 
groupe se réserve de demander à la prochaine conférence des 
présidents l'inscription à l’ordre du jour, pour une date très 
rapprochée, de la discussion du rapport de M. Marcel Cartier. 
N soutiendra l'effort des laïques tendant À organiser dans 
l'unité, à travers tous les pays, l’action indispensable pour obte- 
nir celle abrogation, (Applandissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. J'ai remarqué que, dans les propositions de 
la conférence des présidents, aucune affaire n’est assortie de la 
procédure d'urgence. 

Je désire savoir si, dans l'hypothèse où une question assortie 
de la procédure d’urgence serait proposée à l’ordre du jour de 
l'Assemblée, par exemple sur l'initiative d'une commission, 
cette question serait retirée de l’ordre du jour, conformément à 
l'article 63, alinéa 16, du règlement. Car il y a déjà une affaire 
qui bénéficie de l'urgence. 


M. le président. Monsieur Bichet, la conférence des présidents 
n'a pas été informée qu’une commission avait adopté l'urgence 
demandée pour une discussion. Si cette information parvient 
à la présidence, l'affaire sera appelée devant l’Assemblée en 
procédure d'urgence. 


M. Robert Biohet. Mais une demande de discussion d'urgence 
à déjà été déposée. 

La question ed vous pose, monsieur le président, est 
celle de savoir si dans cétte éventualité les dispositions du 
paragraphe 16 de l’article 63 du règlement seront appliquées et 
s1 l'urgence de cette question viendra ensuite. : 


M. le président. Si l'affaire est appelée à la date prévue par 
l1 conférence, cette séance ne sera pas une séance spéciale 
reservée aux discussions d'urgence aux termes de l’article 63. 

M. Robert Bichet. C'est-à-dire qu'elle sera retirée de l’ordre 
du jour qui en comporte déjà une, laquelle doit venir par 
priorité. 


M. le président. Non! 


M. Robert Bichet. Monsieur le président, je me réfère au para- 
£taphe 16 de l'article 63 de notre règlement. 


M. le président. L'alinéa 16 de l'article 63 est ainsi libellé : 

« Lorsqu'une discussion d'urgence a commencé, elle est pour- 
uivie jusqu'à sa conclusion ou inserite, de droit, en tête de 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance réservée aux 
urgences ; ce report vaut prolongation de la validité de l'urgence 
au sens de l’article 64 (alinéa 2) ci-après. » 


M. Robert Bichet. Je suis d'accord, monsieur le président. 
Conwne il y à déjà une urgence, c'est celle-ci qui viendra 


ailomatiquement en discussion et qui sera conduite + dd 
son terme en vertu même des dispositions de cet article 





M. le président. IL à été décidé qu'aucune séance ne serait 
réservée spécialement aux urgences. 

Si l'urgence est décidée pour une proposition, celle-ci viendra 
en discussion au cours d'une séance ordinaire. 

Si vous n'êtes pas d'accord avec moi sur celte interprétation 
du règlement, nous pourrons nous en entretenir sans qu'il soit 
nécessaire de saisir l’Assemblée, 


M. Robert Bichet. D'accord, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. La conférence prévue par l’article 39 du règle- 
ment se réunira mercredi 7 mars, à onze heures trente, pour 
organiser la diseussion du projet de loi sur l'Algérie. et 
jeudi 8 mars, à onze heures trente, pour organiser la suite de la 
discussion relative aux vérifications de pouvoirs. 


— 1 — 
REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. André-François Mercier avait posé une 
question à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 1nais M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur 
de la question, il en demandait le report à la séance du ven- 
dredi 23 mars. 

11 en est ainsi décidé. 

M. Pierre Pommier avait posé une question à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, mais M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées m'a fait savoir 
qu'un délai supplémentaire lui était nécessaire pour rassem- 
bler les éléments d'une réponse et qu'en conséquence il 
demandait le report de la question à la séance de vendredi 
prachain 9 mars. 

ll en est ainsi décidé. 

M. Paquet avait posé une gr à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, mais M. le secrétaire d'Etat au budget m'ayant 
{ait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, 
la question de M. Paquet-est reportée d'office, conformément 
au 4° alinéa de l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 


ALIOCATION LOGEMENT DES LOCATAIRES DES CITÉS D'URGENCE 


M. te président. M. André Gautier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que des difficultés 
sont rencontrées par la plupart des ayants droit aux allocations 
familiales, logés dans les cités d'urgence, pour obtenir l’allo- 
cation logement à l&quelle ils pourraient prétendre s'ils étaient 
logés dans des conditions normales d'habitabilité. HE lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les inté- 
ressés perçoivent rapidement cette allocation. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, L'allocation de logement à été instituée en vue d’ai- 
der les chefs de famille qui feraient l'effort de se loger dans 
les meilleures conditions possibles. 

C'est dans ce but que se justifie l'exigence de conditions 
de peuplement. 

ll est nécessaire, en effet, de définir, suivant la composition 
de la famille, le logement minimum au-dessous duquel une 
vie familiale décente ne serait plus possible. 

Je signale toutelais que la situation des familles sans abri 
ou vivant dans des conditions extrêmement défavorables et 
relogées dans des cités d'urgence a fait l'objet d'un examen 
particulièrement attentif. 

Le décret n° 56-34 du 11 janvier 1956 à prévu, pour l’attri- 
bution de l'allocation de logement aux occupants de logements 
économiques de première nécessité, des dispositions très bien- 
veillantes. Une famille de six personnes, par exemple, peut 
bénéficier de l'allocation de logement dès lors qu'elle dispose 
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au minimum de trois pièces, par exemple une cuisine de neuf 
mètres carrés, une pièce normale et une petite pièce de moins 
de neuf mètres carrés. À 

En outre, j'ai recommandé aux organismes d'allocations 
faruiliales d'aider dans la mesure du possible, au titre de l’ac- 
tion sociale, les familles nombreuses de situation très modeste 
relogées au sortir de taudis dans des logements qui ne répon- 
draient pas tout à fait aux conditions de peuplement pres- 
crites. 

Dans ces conditions, les difficultés qui m'ont été signalées 
par M. André Gautier, et qui se sont produites dans le passé, 
doivent recevoir une solution satisfaisante pour l'ensemble des 
familles. 


M. le président. La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
explicalions + vous venez de donner, desquelles il semble 
ressortir que le sort des locataires habitant dans les cités d’ur- 
gence pourrait être amélioré assez rapidement. 

J'attire néanmoins votre attention sur les raisons pour les- 
quelles l'allocation de logement est parfois refusée aux loca- 
taires des cités d'urgence. 

Celle qui est le plus souvent invoquée est que les conditions 
d'habitabilité ne sont pas respectées. En général, il y à trop 
d'oceupants pour le nombre de pièces. 

Dans certains cas, des locataires ont été amenés à installer 
des cloisonnements dans la pièce commune afin de créer une 
pièce supplémentaire. 

Voici notamment un cas, qui a été réglé heureusement. Dans 
une cité qui comptait 77 logements, l'allocation de logement a 
été refusée parce qu'il manquait une pièce dans les logements 
affectés à 41 familles et 2 pièces dans des logements de deux 
familles. 

Une autre raison, beaucoup plus lamentable, est que des gens 
qui pourraient prétendre à l'allocation de logement se la voient 
souvent refuser parce que les locaux sont insalubres. 


Mme Eugénie Duvernois. Absolument ! 


._M. André Gautier. Certains organismes départementaux sont 
plus compréhensifs et plus humains que d’autres, mais il sem- 
ble que la caisse d’allocations familiales de la rue Viala soit par 
trop stricte, et il appartient au Gouvernement de donner des 
instructions pour que ces aflaires soient réglées de toute 
urgence, 

Vous venez de le dire, monsieur le ministre, j’en ai pris bonne 
pote, mais il faudrait peut-être insister sur ce point et utiliser 
les fonds sociaux dans de nombreux cas. 

La situation des habitants de ces cités d'urgence, que l’on 
peut appeler, hélas! des taudis neufs, est digne d'intérêt. Leur 
situation s'est encore aggravée au cours de ces dernières semai- 
nes, où il était fréquent de voir des ménages dépenser cinq où 
six mille francs de chauffage par semaine, c’est-à-dire consacrer 
au chauffage la quasi-totalité de la paye. Que reste-t-il alors 
pour payer le loyer et nourrir les enfants ? IE faut, par consé- 
quent, se pencher très sérieusement sur cette situation. 

Demain, les locataires qui ont dû s’endetter ne pourront même 
plus payer leur loyer. faut leur venir en aide, il faut leur 
attribuer ces allocations de logement que la | qu d’entre eux 
attendent depuis un an et même que:quefois davantage. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


e 
APPROVISIONNEMENT EN BLÉ DES FABRICANTS D'ALIMENTS COMPOSÉS 


M. le président. M. Jean Lainé demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s’il compte faire respecter les engagements 
pris par l'O. N. L C, vis-à-vis de certains fabricants d'aliments 
composés auxquels il detait assurer la livraison des tonnages 
de blé nécessaires à la fabrication de leurs produits. II Jui parai- 
trait pu vue de suspendre de telles livraisons dont le règle- 
ment s'effectue au prix du marché intérieur, alors qu’a été affir- 
mée ces jours derniers la volonté des pouvoirs publics, fût-ce 
en recourant à des importations, d'honorer les commandes pas- 
sées par des pays étrangers et payables au prix mondial. H sou- 
ligne les conséquences économiques qu'aurait la dénonciation 
des engagements pris à l'égard des fabricants d’aliments com- 
posés, lant pour ceux-ci que pour les éleveurs français. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, Les dégâts 
extrémement importants causés aux emblavures par les récen- 
tes gelées ont nécessité la mise en application immédiate d’un 
certain nombre de mesures en vue de ménager le stock de blé. 

H à été nécessaire, notamment, de suspendre la fourniture 
de blé consommable pour l'alimentation animale. Toutefois, 
cette suspension a été assortie des correctifs suivants : d'abord, 
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les producteurs continueront à recevoir, sous forme de hjé 
dénaturé, les quantités leur revenant au titre des blés hors 
quantum, quatre quintaux au maximum par exploitant. 

Ensuite, les utilisateurs, spécialement les fabricants d’ali- 
ments du bétail, pourront continuer à s’approvisionner libre- 
ment en blé de report de la récolte de 1954 et en blé de la 
récolte de 1955 inutilisable pour là meunerie. 

En outre, ils recevront dans un délai aussi réduit que pos- 
sible des blés importés qui leur permettront de’ continuer leur 
fabrication dans des conditions satisfaisantes, 

A ce titre, le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques à 
déjà mis à la disposition de l'office national interprofession. 
nel des céréales les autorisations de change nécessaires pour 
une première tranche de deux cent mille quintaux. 

Par ailleurs, il viènt de décider l'importation de 350.006 
quintaux d'orge pour le bétail qui s'ajoutent, pour cette uti- 
Lsation, à une tranche de même quantité décidée antérieure- 
ment et qui est en cours de réalisation. 

Sur ce total de 700.000 quintaux, il a été réservé aux fabri- 
cants d'aliments du bétail un minimum de 200.000 quintaux. 

Je continuerai de suivre cette importante question avec toute 
la vigilance nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. Lainé. 


M. Jean Lainé. Monsieÿür le ministre, je vous remercie de 
votre réponse. Permettez-moi de vous exposer les motifs pour 
lesquels j'ai cru devoir attirer votre attention sur les consé- 
per économiques regretlables qu'aurait la dénonciation 

es engagements de livraisons de blé pris à l'égard des fabri- 
cants d'aliments composés pour le.bétail. Pour ceux-ci et pour 
les cultivateurs français qin 2e 2 vg de 20 p. 100 de blé 
dans la formule d’un grand nombre de nos fabricants assure un 
écoulement régulier de notre surproduction au prix le plus 
élevé, nous donnant ainsi la certitude d’écouler les quantités 
excédentaires de blé dans les années d'abondance et donc de 
transformer cette céréale en viande, en œufs, en produits beau- 
coup plus demandés, consommés en France et à l'étranger, À 
des prix beaucoup plus intéressants, ce qui ainsi permet de 
diminuer nos pertes à l’exportation. 

Les fabricants d'aliments composés sont susceptibles d'in- 
corporer et d’absorber actuellement plus de 100.000 tonnes de 
blé par an. Cette quantité, qui représente à peu près 1 p. 100 
de la production de 1955, 2 p. 100 de celle de 1956, est infime, 

Vous avez, monsieur le ministre, mis à votre propre pro- 
2 la reconversion avec prudence de l'exploitation fami- 
iale. 

Or, l’aviculture est une grosse consommatrice de blé et une 
roduction de reconversion à encourager, à conseiller, à déve- 
opper dans toutes nos petites exploilations. Sans cet appoint 
qui les rendra viables, les petites exploitations familiales sont 
appelées à disparaitre. 

A la suite d'une enquête, l'institut national de la statistique 
et des études économiques a publié un rapport sur le revenu 
agricole, Il a déclaré que les recettes concernant J’aviculture 
sont de 145 milliards de francs pour les volailles et de 110 mil- 
liards pour les œufs. L’aviculture n’est donc pas une produc- 

tion mineure puisqu'elle atteint 13 p. 100 de la production 
agricole françaisce et qu'elle tient le cinquième rang dans le 
monde, avec un cheptel de 84 millions contre 20 millions à la 
Hollande, notre concurrent européen immédiat, 

Il est bon de signaler également, d’une part que la popu- 
lation mondiale a augmenté de 23 p. 100 depuis 1938, d'autre 
part que la consommation de viande s'est accrue pendant la 
même période de 17 p. 100. Les consommateurs exigen! plus 
de viande et moins de pain. 

Le poulet qui fabrique son kilogramme de viande en 10 semai- 
nes avec 2 kilogrammes 900 d'éléments composés, la poule quig 
pus son œuf avec 180 grammes d'aliments composés et 

grammes de grain sont les fournisseurs les plus économi- 
ques des meilleures protéines animales les plus appréciées chez 
nous, 

L'œuf est, peut-on dire, l’un des aliments le meilleur marché 
otre aviculture française est représentée pour 
90 p. 100 par les fermiers qui ont suivi l'exemple des avicul- 
teurs professionnels. C’est d'abord et surtout dans les régions 
à terrain pauvre, la Bretagne, les Landes et de petite exploi- 
tation, que l’aviculture s’est développée le plus rapidement en 
employant les aliments composés. 

Sur des parcelles de terre atteignant parfois à peine un demi- 
hectare vivent, accrochés à leur sol, des paysans intelligents qui 
ont entrepris d’en tirer que:que chose. Ils ont ainsi supprimé des 
cultures peu rentables au profit de la produetion des volailles 
et des œufs. 

Ainsi les conséquences de ja suppression totale du blé dans 
les aliments destinés aux volailles seraient désastreuses. Le blé 
y va est employé dans les aliments composés servis aux pon- 

euses ne peut pas être brutalement supprimé et remplacé par 
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n'importe quelle autre céréale convenable. Les pondeuses sont 
extrêmement sensibles à un changement d'alimentation .La ponte 
d'hiver dépend uniquement de la qualité régulière et suivie de 
l'alimentation qui ne doit jamais varier. Tous nos éleveurs 
fermiers verraient alors leurs dernières ressources leur échapper 
au moment où les gelées détruisent leurs récoltes, 

Il en est de même pour le poulet d’éievage de chair, unique- 
ment nourri, lui aussi, d'aliments composés et qui subirait un 
arrêt de croissance grave à cette période de l’année où rôdent 
des maladies telles que le coryza, la variole, la coccidiose. 

Là encore, le moindre changement ou dérangement dans la 
formule de composition des aliments détermine un arrêt dans 
la formation de ces poulets. Là encore, les jeunes éleveurs spé- 
tvialisés et les aviculteurs fermiers qui ont remplacé les cullu- 
res déficitaires — vignes, betteraves, pommes de terre — par 
la production du poulet de chair verraient leurs livraisons com- 
promises, leurs productions diminuer, leurs bénéfices dispa- 
raître, le découragement remplacer l'espoir et le discrédit jeté 
sur une des principales productions de reconversion que l'on 
peut conseiller dans toutes les régions de France. 

C'est un problème très important, très lourd de conséquences 
que je viens de vous exposer, monsieur le secrétaire d'État. De 
votre décision dépendent l'avenir et le sort de milliers d'avicul- 
teurs fermiers qui commencent à contrebalancer par la pro- 
duction d'œufs l'invasion des œufs étrangers, notamment de 
Ja Hollande. 

Je vous remercie de l’avoir compris. Vous connaissez les dif- 
{icultés que l’on dût vaincre pour faire accepter les blés four- 
ragers. Je vous rappellerai seulement le congrès des produc- 
teurs de blé de Châtelaillon où les producteurs de céréales 
secondaires craignaient qu'une telle mesure n'avilit les prix de 
ces céréales. 

Je dois également rappeler la décision de l'O. N. I C., obli- 
geant les fabricants à acheter autant de blé que de maïs. 

Je vous remercie de la solution que vous avez prise et qui 
permet de maintenir les positions acquises. 

Votre décision de réaliser une des premières parties de votre 
politique agricole facilitera une reconversion possible et ren- 
table des petites exploitations familiales. 

Je ne demaede ni subvention, ni secours, ni aide, je vous 
demande seulement de permettre à l'agriculture francaise de 
contruer, par son travail, à la prospérité du pays. (Applau- 
dissements.) 


SITUATION DE LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION 
L'ENTRAIDE FAMILIALE DE POITIERS 


M. le président. M. Bouloux expose à M. le gsecrélaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'une société 
coopérative de construction de Poitiers, comprenant 120 socié- 
taires, par suite d’une mauvaise gestion, à vu le prix 
de revient de ‘chaque pavillon s'élever de 2 millions 
25.006 franès, chiffre prévu, à 3 millions. De ce fait, un 
déficit de 28 millions reste à couvrir, et les sociétaires 
étant dans Flimpossibilité de faire face à l'élévation du 
prix de la construction et au règlement du déficit, la liqui- 
dation judiciaire paraît inévitable. S'il en était ainsi les coopé- 
rateurs — tous travailleurs de condition modeste — subiraient 
de graves préjudices; ceux qui habitent déjà leur pavillon 
devraient en partir, sans même nourrir la perspective dè 
retrouver le taudis qu’ils ont quitté — à Poitiers, sinistrée et 
surpeuplée, la crise du logement est aiguë — les autres per- 
draient à jamais, avec leurs économies, l'espoir d'avoir leur 
maison : tous seraient responsables du déficit énorme qui serait 
la conséquence de la liquidation de l'entreprise. Enfin, un 
retard considérable Lps Fichévement de la construction en 
cours s'ensuivrait, aggravant la crise du logement. Il lui 
demande ce qu’il compte faire pour éviter la liquidation de 
celte société coopérative. 

La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction 
cl au logement. 


M. Pierre de Félice, sous-secrétaire d'Etal à la reconstruction 
el au logement. La situation de la société coopérative de cons- 
truction de Poitiers à laquelle s'intéresse M. Bouloux est connue 
des services du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement et a donné lieu, sur leur demande, à une enquête 
approfondie de l'inspection générale des finances. 

A la suite de ce contrôle, en application des articles 180 
ct 181 du code de l’urbanisme et de l'habitation, un adminis- 
trateur provisoire a été désigné récemment. Il est chargé de 

rocéder à la mise en ordre de la société et de réunir l’assem- 

lée générale des actionnaires en vue d'examiner les diwerses 
mesures susceptibles d’être envisagées. 





Un délai de trois mois est prévu par les textes en vigueur 
pour permettre à l'administration de déposer ses propositions. 

M. Bouloux sera tenu informé de la suite donnée à cette 
affaire. 


M. le président. La parole est à M. Bouloux, 


M. Alphonse Bouloux. Monsieur le sous-secrétaire d'Elat, si 
le cas douloureux que nous évoquons est nouveau pour vous, 
il ne l’est pas pour vos prédécesseurs et le drame que vivent 
1260 familles de Poitiers est celui que vivent des milliers de 
familles victimes de la crise du logement. 

Il faut que cessent des scandales répétés el non point qu'on 
s’y habitue. Vous avez le devoir de faire rechercher les res 
ponsablités directes, de faire payer el de faire châätier les cou- 
pables. Mais l'Etat à sa large part de responsabilité, d'abord 
parce qu'il ne met pas à la disposition des populations un 
nombre suffisant de logements familiaux à loyer vraiment 
modéré, ensuite parce qu'il encourage l'accès à la propriété 
sans en donner les moyens, de sorte que lorsque ja construc- 
tion s'effectue dans dé bonnes conditions — le cas n'est pas 
fréquent — elle n'est pas rentable en raison du taux des 
salaires. 

L'Etat exige, de la part des collectivités locales, des garan- 
lies auxquelles ne correspond aucun droit de regard sur les 
entreprises de construction. Ces garanties, il n'est pas pos- 
sible, moralement, de les refuser. 

Lorsqu'au conseil municipal de Poitiers, il a été demandé 
pour la coopérative de construction l'Entr'aide familiale plu- 
sieurs garanties successives s'élevant à un total de 148 imil- 
lions de francs, les élus communistes ont été les premiers à 
donner leur accord, étant donné la crise aiguë du logement qui 
sévit à Poitiers, ville sinistrée et surpeuplée. 

J'éprouve le besoin d'ouvrir une parenthèse, Nous savions, 
mes amis et moi, quelles étaient les opinions, pour autant 
qu'elles se manifestent, des dirigeants de l'Entr'aide familiale, 
Nous n’en avons évidemment tenu aucun compte. 

De même, lorsque le curé de mon faubourg, qui, lui aussi, 
est à la tête d'une coopérative de construction, fait appel au 
conseil municipal pour obtenir des garanties semblables, nous 
lui donnons satisfaction. 

Quelle est la situation de l’'Entr'aide familiale ? Par suite d’une 
mauvaise gestion — je n'en dis pas plus pour le moment — le 
prix de revient de chaque pavillon, prévu, à l'origine, à 
2-025.000 francs, est évalué approximativement à 3 millions. 
D'autre part, le découvert s'éléverait à 28 millions environ. 

Si le droit de regard sur le conseil d'administration de la 
sociélé à élé contesté aux deux délégués du conseil muni- 
cipal, d'autres services auraient pu, auraient dû exercer ce 
droit. 

Déjà, en 1954, le préfet de la Vienne avait ordonné. une 
enquête. Un rapport, peu favorable paraît-il, n'a pas eu de 
suite. Pourquoi ? 

Dès 1954, des représentants du M. R. L. et de l'inspesiion da 
Trésor ont eu à connaître de la gestion de l'entreprise, De 
même. l'inspection des finances, dont vous signalez l'activité, 
mousieur le secrétaire d'Etat, se livre actuellement à un inven- 
taire des biens et à un contrôle de la gestion, Pourquoi ces 
services n'ont-ils pas agi plus tôt ? 

En outre, depuis deux ans, à Poitiers on raconte sous le 
manteau que l’entreprise est en difficulté, Pour toutes ces 
raisons, la respansabiüité de l'Etat est certaine, L'Etat doit donc 
à tout prix, empêcher la faillite ou la liquidation judiciaire de 
l'entreprise et prendre une large part à l'achèvement des 
pavillons en cours de construction, 

La liquidation de la société entrainerait les conséquences 
suivantes: premièrement, les trente pavillons inachevés subi- 
raient des donimages considérables par suite de nouveaux 
retards dans cet achèvement; deuxièmement, le passif de la 
société serait considérablement accru; troisièmement, les vingt- 
six malheureux sociétaires qui occupent déjà leur logement en 
seraient expulsés et pour tous les autres l'espoir serait à jamais 
brisé d'avoir un toit. 

M. le président. Monsieur Bouloux. je vous rappelle que 
vous n'avez droit qu'à cinq miautes, Je vous prie d'abréger. 


. M. Alphonse Bouloux. Les uns et les autres auraient perdu À 
jamais non seulement leurs maigres économies, mais celles de 
leurs parents, beaux-parents et amis. 

Nous voulons empêcher les malheureux d'être expulsés. 
D'ailleurs où les installerait-on ? 11 ne serait pas même pos- 
sible de retrouver pour les 26 personnes expulsées présente- 
ment le taudis qu'elles ont quitté. Le taudis ? C’est la maison 
menaçant ruine, qui, d’ailleurs, s'est écroukée ; c'est le réduit 
où l'onvrier mange debout parce qu'il n'y a de place que pour 
une chaise où s'assied la femme: les enfants mangent et 
jouent sur le lit lorsqu'il fait mauvais dehors, c'est aussi la 
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maison d'où la maman n'ose pas s’absenter parce qu'elle 
redoute pour le bébé au berceau les rats qui rôdent autour de 
sa demeure mal close; c'est la maison où le docteur dit à la 
maman en pleurs : « Vous venez de perdre un deuxième enfant, 
mais tous les enfants que vous pourrez mettre au monde mour- 
ront aussi; il faut quitter ce taudis. » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous demandons d’inter- 
venir pour empêcher la faillite et la liquidation de l’Entr'aide 
familiale, pour que la prise en charge soit effectuée par l'office 
municipal des H. L. M. à Poitiers, pour l'attribution d'uné aide 
substantielle de l'Etat et du département, les organismes qui 
s'occupent de la viabilité ayant refusé jusqu'à présent l'octroi 
de toute subvention. La ville de Poitiers et les sociétaires — j'en 
suis persuadé — feront le reste, à condition que ce reste ne soit 
pas trop lourd eu égard à leurs modestes possibilités! 

Vous voudrez bien reconnaître, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'il s'agit là de mesures raisonnables et simplement humaines. 

Les quelques millions demandés à l'Etat sont bien peu de 
chose dans son budget de plusieurs milliers de milliards. Ce 
n'est rien si l’on considère que chaque jour plus'eurs centaines 
de millions sont destinés à alimenter en Algérie une guerre 
injuste, sanglante et sans issue, (Murmures à droile et à 
d'extrême droite.) 


M. le président. Concluez, monsieur Bouloux. 


M. Bouloux. Je vous demande de vouloir bien réexaminer 
cette pénible affaire et de prêter attention aux suggestions que 
je formule. Bientôt vous donnerez à cent vingt familles angois- 
sées de Poitiers la réponse qu'elles attendent de vous, monsieur 
le secrétaire d'Etat au logement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


DÉPARTEMENTS CLASSÉS « ZONES CRITIQUES » 


M. le président. M. Monlalat demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quels sont les critères rete- 
nus par son administration pour dresser la liste des départe- 
ments classés « zones critiques » et qui pourront, de ce fait, 
bénéficier de primes d'équipement et d'allégements fiscaux ; 
et quelles sont les raisons pour lesquelles le département de 
la Corrèze n'a pas été compris dans cette liste. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat anx affaires écono- 
miques. 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
M. le président Ramadier m'a chargé de donner à M. Mon- 
talat les précisions que ce dèrnier a demandées, d’une part, 
sur les critères qui ont été retenus pour établir la liste 
des zones dites « critiques » figurant à Farrêté du 20 janvier 
196 et, d'autre part, sur les raisons pour lesquelles le dépar- 
tement de la Corrèze m'a pas élé compris dans cette liste. 

Sur le premier point, je veux tout d’abord souligner le carac- 
tire particulier des décrets n°* 55-878, 55-879 et 55-880 dont les 
dispositions ne sont susceptibles de s'appliquer qu'à l'intérieur 
des « zones critiques ». 

Ces textes s’intègrent dans la série des décrets que le pré- 
cédent gouvernement à pris en application de la loi n° 55-349 
du 2 avril 1955 accordant des pouvoirs spéciaux en matière 
économique, sociale et fiscale pour instaurer une politique d’ex- 
pansion en faveur des régions souffrant de sous-emploi ou d'un 
développement économique insuffisant, 

Je ne crois pas utile d’entrer dans le détail de ces textes, 
qui ont été largement et fréquemment commentés. J'indiquerai 
seulement qu'ils mettent à la disposition des pouvoirs publics 
tout un arsenal de moyens pour leur permettre de favoriser, 
dans tous les cas et dans tous les lieux où un effort d’industria- 
lisation paraît souhaïitgble et conforme à l'intérêt général, Ja 
création ou le développement d'entreprises industrielles. 

L'utilisation de ces moyens, qui sont de nature à assurer aux 
entreprises intéressées une aide substantielle, doit permettre 
de régler la majorité des problèmes posés. 

En ce qui concerne la prime spéciale d'équipement, son 
caractère exceptionnel conduit à en réserver l'application à 
des situations particulièrement critiques et à limiter le choix, 
justifié par la gravité des problèmes à résoudre, des localités 
ou zones dans lesquelles elle pourra être accordée. 

C'est dans cet esprit que l'arrêté du 28 août 1955 a défini 
de facon restrictive les critères suivant lesquels peuvent être 
so “y les zones critiques, Ces critères sont au mombre 
e trois. 

En premier lieu, excédent de main-d'œuvre par rapport aux 
installations industrielles existantes, se traduisant par un 
chômage total ou partiel de caractère permanent où par un 
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En second lieu, risque d’apparition, dans un avenir pro- 
chain, d’un excédent de main-d'œuvre analogue, en raison 
de la fermeture attendue ou décidée d’entreprises où d'une 
réduction importante de leur activité. 

En troisième lieu, excédent de main-d'œuvre rurale d'impor- 
tance exceptionnelle. 

Le même arrêté a précisé dans son article 2 que les localités 
ou zones où = être accordée la prime spéciale d'équipe- 
ment seront déterminées, soit dans le cadre des programmes 
d'action régionale prévus par le décret n° 55-873 du 30 juin, 
soit par arrêté interministériel. 

En publiant, par l'arrêté du 20 janvier 1956, une liste de 
26 zones critiques, le précédent gouvernement a entendu por- 
ter remède à des situations dont l'urgence lui était particu- 
lièrement signalée et pour lesquelles il ne lui paraissait pas 
possible d'attendre l'élaboration forcément assez lente, en rai- 
son de la complexité des problèmes posés, des programmes 
d'action régionale. 

C’est pourquoi les « zones critiques » retenues ont été «choi- 
sies parmi celles dont on sait, dès à présent et de façon eer- 
laine, qu’elles dv à l’un ou l’autre des deux premiers 
de ces critères. Il s'agit donc de cantons ou de communes 
dans lesquels le déclin d'activités industrielles traditionnelles 
ou l'équipement des pores miniers ont déjà entraîné ou 
doivent entraîner, à brève échéance, un sous-emploi de la 
main-d'œuvre industrielle présentant un caractère anormal et 
permanent, 

Un groupe de travail réuni au commissariat général au plan 
et composé de représentants des divers départements manis- 
tériels intéressés a été chargé de procéder aux études et de 
soumettre au Gouvernement des propositions précises et Himi- 
tées. IL à, dans l’ensemble, tenu le plus grand compte des 
demandes et suggestions formulées par les autorités locales, 

En ce qui concerne le troisième critère défini par l'arrêté 
du 28 août 1955, aucune application n'en a jusqu'à présent 
été faite. 

IL a paru en effet préférable de réserver la question jusqu'à 
ce que soient achevées les études démographiques et écono- 
miques actuellement poursuivies en vue de l'établissement 
des programmes d'action régionale. 

Le bénéfice des dispositions des décrets n° 55-878, 55-879 
et 55-880 du 30 juin 1955 ne saurait donc être limité aux 
entreprises qui se créent ou s'étendent dans les seules zones 
critiques dont la liste a déjà été publiée. Le Gouvernement 
poursuit actuellement l'étude des mesures d'extension à 
prendre. 

C'est à la lumière des considérations générales que je viens 
d'exposer que doit être examiné le cas du département de la 
Corrèze, dont se préoccupe à juste titre M. Montalat. 

Pour ce département comme pour beaucoup d'autres, qui 
ne ve + pas sur la liste publiée par arrêté du 20 janvier 
19%, la question demeure entière. 

Je puis en tout état de cause assurer M. Montalat que 
l'étude des problèmes particuliers à la Corrèze Sera poursmivie 
en toute objectivité, dans le cadre de l'élaboration, actuelle- 
ment en cours, des programmes d'action régionale, 


CESSATION DE LA FABRICATION DES CARTOUCHES DE CHASSE 
A LA POUDRERIE DE SEVRAN-LIVRY 


M. le président. M. Louvel signale à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que les dispositions du 
décret n° 56-70 du 21 janvier 1956 fixant les conditions d'appli- 
cation de l’article 30 de Ja loi n° 55-1044 du 6 août 1955 ont 
mis fin, à dater du 31 janvier 1956, à la fabrication des car- 
touches de chasse par le service des poudres, v- lication de 
ces dispositions a pour conséquence la mise en chômage d’un 
certain nombre d’ouvriers à la poudrerie de Sevran-Livry, mais 
aussi et surtout la mise en chômage très prochaine de nom- 
breux ouvriers et ouvrières de la cartoucherie de Lebisey, à 
Caen (sous-traitant normal de la poudrerie de Sevran-Livry), 
qui va se trouver privée de commandes indispensables à son 
activité normale. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cette situation et de Jui faire con- 
naître, en particulier, les commandes que le service des 
poudres pourrait passer aux établissements menacés, et notam- 
ment à la cartoucherie de Lebisey. Il suggère, en tout état de 
cause, de prolonger la tolérance de fabrication des cartouches 
jusqu'à la fin de l’année 1956 pour permettre aux établisse- 
ments en question d'effectuer les conversions indispensables. 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées. Le décret n° 56-70 du 21 janvier 1%%6 


| a mis fin, à compter. du 31 janvier 1956, à la fabrication des 
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cartouches de chasse par la poudrerie de Sevran-Livry qui, 
toutefois, conserve jusqu'au 30 juin 1956 la possibilité d'écouter 
ses stocks. 

Un bref rappel de l'évolution de la question est indispen- 
sable pour expliquer la décision prise à l'égard de cet établis- 
sement. 

Dans le cadre de la politique de reconversion entreprise par 
Je Gouvernement, l'installation à la poudrerie de Sevran-Livry 
d'un atelier destiné à la fabrication industrielle des cartouches 
de chasse à été décidée en 1946 et terminée au début de 1948. 

Mais, le 27 septembre 1950, la chambre syndicale de l’'indus- 
trie et du commerce des armes, munitions et articles de chasse 
a demandé au ministère de la défense nationale de mettre un 
terme à cette fabrication qu'elle déclarait illicite, la considé- 
rant comme une activité qui n'entrait pas dans les Jimites 
du monopole conféré par la loi an service des poudres. 

L'administration n'ayant pas répondu dans le délai de quatre 
mois, la chambre syndicale s'est pourvue, le 2 mars 1951, 
devant le conseil d'Etat qui, par son arrêt du 13 novembre 1953, 
a annulé cette décision implicite de rejet. 

Toutefois, l'Assemblée nationale s’est saisie elle-même de 
cette affaire à deux reprises. C'est ainsi que le Parlement a 
adopté l'article 34 de la loi de finances du 2 avril 1954, qui à 
autorisé le service des poudres « à fabriquer et à vendre des 
cartouches utilisant les poudres de $a fabrication. » 

Puis cette autorisation fut supprimée par l'article 30 de la 
loi du 6 août 1955. 

C'est en application des dispositions de ce dernier texte légis- 
latif qu'il a été décidé de mettre fin à la fabrication des car- 
touches de chasse par la poudrerie de Sevran-Livry. 

Mais, afin de diminuer les inconvénients d’un arrêt brutal äe 
la fabrication, ke décret d'application n'est intervenu que le 
21 janvier 1956. 

Ce texte limite au 31 janvier 1956 les opérations d’encartou- 
chage à la poudrerie de Sevran-Livry et autorise le service des 
poudres à vendre ses produits fabriqués et ses matières pre- 
micres en stocks jusqu'au 30 juin 1956. 

Pour obtenir en faveur de cet établissement une tolérance 
de fabrication que l'administration n'a pas les moyens d'accor- 
der, il ms oh sg à l’Assemblée nationale de prendre une 
vouvelle disposition annulant selle du 6 août 1955, 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le ministre de la défense 
nationale, vous avez fait parfaitement l'historique du problème 
Mais VOUS n'avez pas répondu à la seconde partie de na ques- 
lion, je m'exeuse de vous le signaler. 

Vous avez très bien rappelé à l'Assemblée que c'est l'article 34 
de la loi du 2 avril 194, votée sous le gouvernement Lauiel, 
qui avait autorisé le service des poudres « à fabriquer et à 
vendre des cartouches utilisant des poudres de sa fabrication ». 

I n'y avait à cela rien que de très naturel puisque celte 
mesure permettait au service des poudres d'assurer rationnelle- 
ment son exploitation. 

Cependant, sous couvert de défendre l’activité des armuriers 
arlisans, un de nos collègues à déposé un amendement à la loi 
des budgets militaires au cours de la discussion du 23 juillet, 

C'est ainsi que dans cette loi fixant les crédits militaires, 
l'article en question à été abrogé et a été retenue une dispo- 
sition prévoyant qu'un décret pris en conseil des ministres 
fixerait Jes conditions dans lesquelles le service des poudres 
procéderait à la liquidation de la cartoucherie de Sevran-Livry. 

Je me suis reporté au compte rendu des débats, Si ce texte 
a été voté à une forte majorité, je suis persuadé que cette der- 
nière n'a pas mesuré l'importance du problème. On à fait allu- 
sion, bien sûr, aux quelques 50 ou 60 ouvriers mis en chômage 
à Sevran-Livry et on a mis en parallèle les quelques 2.000 arti- 
sans armuriers qui manquaient de travail, mais on n'a pas 
parlé des conséquences du chômage dans d'autres industries 
sous-traitantes. 


J'ai voté moi-même cette abrogation. Je le regrette et vous 
donne l'assurance, monsieur le ministre, que je m'emploierai, 
‘insi que vous le suggerez, à obtenir qu'une disposition légis- 
nus autorise le service des poudres à reprendre cette fabri- 
Cauon, 

On à nom parlé des armuriers artisans. J'ai fait procé- 
der à une enquête dont les résultats m'ont été confirmés par 
une lettre reçue de la C. G. T.-F. O., qui m'a montré d’üne 
facon péremptoire que si les armuriers artisans étaient quelque 
peu intéressés à la question, celle-ci intéressait surtout quelques 
grosses sociétés fabriquant des cartouches de chasse. 

Je suis sûr que l’Assemblée nationale rendra au service des 
poudres le droit de fabriquer ces cartouches, en prévoyant tou- 
lefnis certaines tolérances, certains pourcentages de nature à 
Salisfaire les légitimes intérêts des armuriers artisans, 





En attendant, monsieur le ministre, je voudrais que vous 
fixiez votre attention sur le chômage qui découle de l’interdic- 
tion de fabrication qui a été décidée. Il est indispensable que 
vous sachiez que plusieurs dizaines de foyers vont, de ce fait, 
se trouver dans la gêne. 

J'étais intervenu auprès de votre prédécesseur, M. Crouzier, 
pour obtenir que la loi soit appliquée avec moins de rigueur. 
C'est pourquoi le décret d'application est intervenu avec quelque 
retard; comme vous venez de le rappeler, il n’a été pris que le 
21 janvier 1956. J'aurais souhaité que sa publication fût ajour- 
née pendant quelque temps encore et que la tolérance — c'est 
l'expression employée dans le décret — supprimée au 31 jan- 
vier 1956, fût maintenue durant plusieurs mois. 

Ce qu'a fait un décret un autre peut le défaire; je vous 
demande instamment, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, de bien vouloir revenir sur les dispositions du décret du 
21 janvier et de prolonger de quelques mois, par exemple jus- 
qu'à la fin de l'année, cette tolérance grâce à ,aquelle la pou- 
drerie de Sevran-Livry continuerait de fabriquer des cartouches 
de chasse. 

Non seulement le chômage serait évité dans cette poudrerie, 
mais la poudrerie du Calvados à laquelle j'ai fait allusion 
pourrait reprendre son activité. 

Le Gouvernement, dont vous faites partie, monsieur le 
ministre de la défense nationale, se préoccupe beaucoup du 
problème social. I a Jà une occasion évidente de manifester sa 
sollicitude à l'égard de beaucoup de familles dont le chef est 
menacé de chômage par la fermeture de cette usine, 


ARRESTATIONS CONSÉCUTIVES AUX MANIFESTATIONS 
DE LA CASERNE RICHEIANSE A HOUEN 


M. le président. M. Leroy demande à M. Je ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées les raisons peur les- 
que.les de jeunes rappelés, récemment libérés, ent été ariles ; 
en particulier, les raisons de l'arrestation d'un jeune cheminot 
de Soatleville-iès-Rouen qui fut arrêté à son travail, transféré 
à la prison de Fresnes et inculpé de « révolte militaire ». 
L'intéressé, rappelé sous Jes drapeaux au mois d'octobre der- 
nier, avait été envové en Afrique du Nord après les marifes- 
tations patriotiques qui eurent lieu à la caserne Richepanse de 
Rouen, où soldats et civils demandaient ensemble l'arrêt re 
Ja guerre et de la rép'essien, ainsi que la solution négocice 
des problèmes d'Afrique du Nord, 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'impérieuse , nécessité du maintien de la discipline dans l'ar- 
mée ne saurait s’accommoder d'agissements de la nature de 
ceux dont la caserne Richepanse de Rouen à été le théâtre, 

Les manifestations de violence des 6 et 7 octobre 1955 cons- 
tituent non seulement des manquements graves aux règlements 
uilitaires mais aussi des infractions à la loi pénale, 

Le général commandant la deuxième région militaire a pris 
la décision pleinement justifiée de délivrer le 21 novembre 
1955 un ordre d'informer, du chef de révolte militaire, à l'en 
contre des dix-huit principaux responsables de la mutinerie de 
Rouea, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Leroy. 


M. Roland Leroy. 11 me semble que la réponse que M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées vient 
de faire à la question que je lui ai posée n'est pas de nature 
à calmer les légitimes inquiétudes soulevées dans la popu- 
lation par l'affaire des soldats du 406° régiment d'arüllerie 
antiaérienne. 

Jl semble d’ailleurs que, sur ce point, M. le ministre reprenne, 
pour l'essentiel, la position du gouvernement précédent. Je ne 
sais s’il faut en voir la raison dgms le fait que M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées appartenait lui- 
même à ce gouvernement. 

I n’en reste pas moins que l'information a été ouverte par 
le capitaine Girard, juge d'instruction auprès du tribunal mili- 
taire de Paris, plus de trois mois après les faits. L'ordre d'in- 
former à été délivré sur les instances du général Billotte, alors 
ministre de la défense nationale, et le gouvernement en place 
n'était déjà plus chargé que d’expédier les affaires courantes 
puisque sa polilique avait été condamnée par l’Assemblée 
nationale, 

Les élections du 2 janvier ont confirmé avec éclat la condam- 
nation de cette politique. Le général Billotte, responsable de 
l'ouverture de l'information et des arrestations, en sait quelque 
chose puisque les 12.000 voix qu'il a recueillies dans son dépar- 
tement. 


M. Marcel Roclore. Douze mille cinq cents! 
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M. Roland Leroy. ne lui ont pas suffi pour être réélu 
député. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et quand la plupart des soldats ont été arrêtés les 16 et 
19 janvier, le général Billotte avait alors proposé sa démission 
de ministre de la défense nationale. 

D'autre part, la réponse faite aujourd'hui par M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées a laissé dans 
l'ombre quelques aspects particuliers mais fort significatifs de 
cette affaire. 

Par exemple, dix-huit soldats sont inculpés pour une mani- 
festation à laquelle ont participé plusieurs centaines de soldats, 
Alors que chacun peut aisément comprendre la quasi impos- 
sibilité d'individualiser la manifestation, ces inculpations sem- 
bleut avoir été décidées sur la foi de témoignages souvent 
contradictoires et quelquefois même douteux. 

Neuf des inculpés ont été laissés en liberté provisoire ; les 
neuf autres ont été arrêtés. L'un d’entre eux, au moïns, l’a été 
daus des conditions pour le moins étonnantes: revenu à la, 
vie civile, il a été arrêté à son travail, à six heures et demie 
du matin, le jour même de la rentrée parlementaire. 

Trois inculpés ont été mis en liberté provisoire par le juge 
d'instruction. Un arrêt de la chambre des mises en accusation, 
rendu hier après-midi, a décidé la mise en liberté d’un qua- 
trième inculpé, I reste donc cinq inculpés en-prison. 

Ici se pose la question de savoir ce qui peut justifier le refus 
de mise en liberté provisoire de ces cinq soldats. 

Une première raison de détention préventive pourrait être 
l'insuffisante garantie de représentation en justice des incul- 
pés. Ce n'est pas le cas, puisque la moralité de chacun d’eux 
est vérifiée comme étant absolument hors d'atteinte. Plusieurs 
d'entre eux sont chargés de famille. 

Une seconde raison de la détention préventive pourrait être 
la gravité des faits reprochés aux inculpés. Ce n’est pas le cas 
non plus. 

J'ai relevé dans une déclaration des avocats, remise à la 
presse au moment de la demande de mise en liberté provi- 
soire, que le colonel qui commandait le régiment avait dit des 
soldats du 406° qu’à son avis ils méritaient peut-être une 
sanction dans le cadre de l’armée, mais en tout cas pas la 
comparution devant le tribunal militaire. 

Personne n'a prétendu que les soldats du 406° opposaient un 
refus définitif d'obéissance. Chaçun a reconnu leur manifesta- 
tion comme destinée à faire pression sur la politique du Gou- 
vernement. 

Cette manifestation est d'autant plus compréhensible que la 
plupart des soldats de la caserne Richepanse étaient des rap- 
pes qui venaient d’être arrachés à la vie civile qu'ils avaient 
retrouvée seulement quelques semaines auparavant. 

Citoyens la veille, ils savaient qu’ils seraient appelés à 
prendre part bientôt aux élections anticipées dont il était déjà 
question. Hs étaient destinés à partir pour le Maroc le jour 
même où l’Assemblée nationale discutait du règlement de la 
question marocaine, Dans les usines qu'ils avaient quittées la 
veille, les travailleurs s’unissaient et agissaient ensemble pour 
obtenir le règlement pacifique du problème marotain. 

Les soldats du 406° ont done fait acte de citoyens en mani- 
festant dans ce sens. (Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Protestations au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne veux pas en entendre davantage! 


(M. le ministre dé la défense nationale et des [orces armées 
quitte la salle des séances. — Applaudissements au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Roland Leroy. Leur manifestation est restée empreinte de 
la plus grande dignité, (Nouvelles protestations sur les mêmes 
bancs.) 


Sur divers bancs à droit. Censure! 


M. Roland Leroy. Demandez son avis au député poujadiste de 
la Seine-Maritime qui s’est engagé auprès de la ligue des droits 
de l’homme, à demander la libération des soldats emprisonnés ; 
car toute la population de Ja Seine-Maritime était avee ces s0l- 
dats, comme elle l’est encore aujourd'hui. (Interruptions à 
droite et à l'extrême droite. — Bruit.) à 

Les officiers ont tous déclaré ” les soldats étaient restés 
polis et respectueux à leur égard, qu'ils ne s'étaient livrés à 
aucune violence ou voie de fait contre leurs officiers. 

Ajoutons. encore que les travailleurs et la ulation de 


Rouen et de sa banlieue ont manifesté par milliers leur soli- 
darité aux soldats du 406°. 

Le tribunal des flagrants délits de Rouen a prononcé quelques 
peines de prison avec sursis contre les civils. Toutes les 
condamnations qui ont été soumises à la cour d'appel de Rouen 
ont été réformées par elie 
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Ainsi il est assez prouvé que la gravité des fails ne peut pas 
être retenue comme une raison justifiant la détention préven. 
tive. (Interruptions à droite.)  - 

La troisième raison de la détention préventive pourrait être 
sa nécessité pour la manifestation de la vérité. 

Je pense que personne ne pourra invoquer sérieusement celle 
raison quand on sait que les inculpés ont été laissés trois mois 
en liberté et que plusieurs d'entre eux étaient, entre temps, 
retournés à la vie civile. 

Le droit français à établi comme principe qu'en matière de 
détention préventive la liberté est la règle et la détention 
l'exception. Rien dans les faits ne justifie ici l'exception, 


M. Antoine Guitton. Que prévoit le droit soviétique en celte 
matière ? 


M. Roland Leroy. Rien non plus, à mon avis, ne justifie cette 
exception dans la réponse de M. le ministre. 

Par contre, nous sommes en droit de nous demander si cette 
détention de plusieurs mois ne tend pas à mettre le tribunal 
militaire dans la quasi-obligation de condamner les ineulpés 
à une peine de prison ferme, 

Quan gg ajouté que trois des emprisonnés sont des 
purs de l'assistance publique, que l’un d'eux est pére de 
deux enfants et le sera bientôt d'un troisième, quand enfin 
j'aurai ajouté que tous les députés de la 1” circonseription 
de la Seine-Maritime peuvent témoigner de l'émotion considé- 
rable causée par ces poursuites dans toutes les couches de 
la population, j'aurai énoncé quelques-unes des raisons qui 
me font insister très vivement auprès de M. le ministre de la 
défense nationale. 


A droite et à l'extrême droite. H est parti! 


M. Roland Leroy. pour que des mesures soient prises : 
Premièrement, pour que la mise en liberté provisoire de 
tous les inculpés soit décidée ;… 


M. Albert Lalle. On va les décorer! 


M. Roland Leroy. Deuxièmement, pour que les poursuites 
soient abandonnées ; : : 

Troisièmement, pour que l’ordre d'informer délivré par le 
général Billotte soit rapporté. (Applaudissements à l'extréme 
gauche. — Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Henri Dorgères d'Halluin, À Moscou, les inculpés auraient 
été fusillés. 


M. Jean-Marie Le Pen. On les nomimera cosaques d'honneur! 


M. Roland Leroy. Demandez — je le répète — son avis À 
M. Tamarelle qui s'est engagé devant Ia ligue des Droits de 
l’homme à demander la libération des inculpés. 


PERS" Er 
REFORME DES INSTITUTIONS 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations : . 

4° De M. Barrachin sur l’action que le Gouvernement compte 
entreprendre, sans attendre l'initiative DEEE pour 
reviser la Constitution et modifier la loi électorale, conformt- 
ment à la volonté exprimée par le pays le 2 janvier 1956; 

de De M. Triboulet sur la réforme des institutions et Les 
engagements pris au cours de la période électorale. 

uel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


1 L si: Le. 
M. Guy Mollet, président du conseil. Je désire entendre 
interpelinteurs avant d'indiquer la date que Je Gouvernement 


peut accepter. 
M. le président. La parole est à M. Barrachin. 
M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, al Cours des 


ernières élections législatives, la plupart des partis politiques 
Su ecrit à leur programme électral la réforme de la Consli- 


‘tution 


S'ils l'ont fait, c'est sans doute parce. qu'ils ont senti la 
nécessité de cette À er mais auési parce qu'ils ont vou 
répondre au vœu profond du pays. : 

n ne coutesteis pas ques e 2 janvier dernier, une grande 
fraction de l'opinion pub rs “be prononcée contre la dégra 
dation de notre système parlementaire. de 
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Mon propos n’est pas de dénoncer la paralysie du régime. Tout 
a été dit et redit sur le mauvais fonctionnement de nos insti- 
tutions. Tout a été dit et répété sur la nécessité d'y porter 
remède. Je voudrais simplement convaincre mes collègues du 
fait qu’à l’heure actuelle, la réforme de la Constitution est le 
problème numéro un. 

On dira que le problème numéro un, c’est l'Afrique du Nord 
et singulierement l'Algérie. Je répondrai que ces problèmes 
sont étroitement liés, car la politique française en Afrique du 
Nord s’est déroulée sous le signe des hésitations, des contra- 
dictions. Des événements en chaîne se sont produits qui nous 
enferment aujourd’hui dans un engrenage, alors que la France 
doit savoir ce qu'elle veut, le proclamer et s’y tenir. 

Lorsque je suis allé visiter la Tunisie l'an dernier, les Fran- 
cais de Tunisie et les musulmans m'ont dit un peu partout : 
« Mais, depuis la Libération, on nous a envoyé ici six résidents 
généraux ; ils nous ont dit, au nom de six gouvernements suc- 
cessifs des choses chaque fois différentes ; comment voulez-vous 
que nous accordions un quelconqne crédit à ce qui provient de 
Paris ? » 

Je ne voudrais pas rappeler les propos qui ont été tenus par 
des gouvernements au sujet de M. Bourguiba ou du sultan du 
Maroc. Je n’aborde pas le fond du problème, mais il est bien 
évident, monsieur le rene du conseil, que lorsque vous 
parlez aux peuplades d'Afrique du Nord, lorsque vous vous adres- 
sez, Soit aux Français du Maroc, de Tunisie ou d'Algérie, soit 
aux Musulmans, on ne peut pas vous accorder le crédit qui vous 
serait nécessaire et qui serait le vôtre si vous parliez au nom 
d'un gouvernement stable, d’un gouvernement, je ne dirai pas 
fort parce que le mot peut faire peur, mais sohde, 

Il faudrait qu’on sache, en dehors de nos frontières, que lors- 
qu'un ministre des affaires étrangères dit quelque chose, c'est 
au nom d’un gouvernement qui va durer. 


M. Edouard Depreux. Nous avons eu un gouvernement Faure. 
(Sourires.) F 

M. Edmond Barrachin. Je ne crois pas que ce sujet se prête 
à des plaisanteries, monsieur Depreux. Je m'excuse de vous le 
dire; il est important. 


M. Edouard Depreux. Je vous écoute avec attention. Vous 
avez parlé d’un gouvernement fort. Le mot était malheureux. 


M. Edmond Barrachin. Il est indispensable donc d'assurer la 
solidité de nos institutions, 

Dans les difficultés que nous rencontrons, un gouvernement 
qui aurait les moyens de gouverner pourrait peut-être, dans le 
domaine international, suivre une politique plus audacieuse que 
celle qu'il pratique. Et je citerai un exemple. 

Comment s'appelle la source de nos difficultés en Afrique du 
Nord ? I1 semble qu'on ait peur de le dire: Elle s'appelle le 
Caire, Ne eroyez-vous pas que le moment soit venu pour le gou- 
vernement de la République d'entreprendre une politique auda- 
ceuse à l'égard d’un pays qui tire dans le dos de nos soldats ? 

On nous à dit l'autre jour à la commission des affaires 
étrangères que des mortiers avaient été livrés, aux termes d’un 
contrat, en janvier 1956, au gouvernement du Caire, On nous 
a dit aussi que je ne sais combien de quintaux de farine 
avaient été livrés à ce même gouvermement. Ne croyez-vous 
pes que c’est au gouvernement d'Israël que nous devrions 
aire ces livraisons ? (Applaudissements à droite. — Mouve- 
ments à gauche.) 

Aux difficultés que nous avons à affronter, il faut répondre, 
je le répète, par une politique audacieuse. J'ajoute que nous 
trouvons les mêmes difficultés dans tous les domaines 

Un autre exemple saisissant est celui de l’armée, J'ai lu ce 
matin dans un grand quotidien la déclaration suivante faite par 
le général Béthouart, qui est sénateur : 

« Cette situation prolenge une crise dont les effets sont 
particulièrement sensibles et visibles dans Tes forces armées, 
Mais dont les causes premières sont imputables aux institu- 
tions qui, dans leur état actuel, ne permettent pas an Gou- 
vernement d'organiser et de conduire une politique générale 
dee défense nationale dont l'appareil militaire ne constitue 
qu'un des éléments. » 

C'est là un nouvel exemple. 

ll est un doute qui s'empare de chacun: nos institutions 
démocratiques ne semblent plus assez solides pour faire face 
aux exigences du redressement national. À ne rien faire, je 
crois que nous prendrions un risque mortel. 

Pourquoi avons-nous cru devoir évoquer ja question an seuil 
de cette législature ? Parce qu'il nous a paru wécessaire de 
dresser un plan d'action. Et j'ose dire qu’il est nécessaire de le 
dresser en dehors des formules réglementaires, puisqu'en res- 
ant dans le cadre du règlement on ne parvient à faire voter 
des réformes qu’au bout de quatre ans, vous le savez bien, 





Or, je pense que la France ne peut plus attendre quatre ans 
pour réformer ses institutions. “ 
Par conséquent, nous sommes décidés, à quelques-uns, à 


travailler, je ne dirai pas de notre côté, mais en marge — non 
/ pas contre, bien sûr — de la commission eg «mi qui ne 
peut mener ses discussions qu'une heure ou une heure et demie 


par semaine et que d’autres prob:èmes sollicitent. 

Mesdames, messieurs, si nous voulons réformer Ja Constitu- 
tion, si nous voulons relever le régime républicain avant qu il 
soit trop tard, il faut que nous nous mettions à la tâche tous 
ensemble, d’un commun accord. 

Quel est aujourd'hui l’état des propositions diverses qui ont 
été déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale par un 
certain nombre de nos collègues appartenant à presque tous 
les groupes ? 

Une résolution a été volée par le Parlement, l’année der- 
nière, au mois de mai par l’Assemblée natronale, au mois de 
juillet par le Conseil de la République. Elle porte sur l'arti- 
cle 17: initiative des dépenses, les articles 49, 50 et 51: ques- 
tion de confiance, motion de censure, dissolution, 90: méca- 
nisme révisionnel, sur le titre VIH; enfin, concernant la 
structure de l'Union française, dont il faudrait peut-être se 
préoccuper. 

C'est la première étape, et il appartient maintenant à l'As- 
semblée nationale de déposer un texte, qui s'appelle projet 
de loi. 

Quelle est, dans cette situation, la position du Gouverne- 
ment ? ' 

Le président du conseil, dès le début de sa déclaration d'in- 
vestiture — nous l'en remercions — a évoqué la nécessité 
d'une réforme de nos institutions. Il a déclaré, ce dont je le 
félicite moins, qu'il attendrait l'initiative de l'Assemblée natio- 
nale. 

Laissez-moi vous dire, monsieur ie président du conseil, que 
vous risquez d'attendre longtemps, si nous ne sommes pas 
décidés, de notre côté, à faire l'effort nécessaire et auquel 
nous vous demandons de bien vouloir vous associer. 

Je répète qu'il a fallu quatre ans jour pour jour — 30 no- 
vembre 1950, 30 novembre 1954 — pour que le Parlement vote 
ce qu'on a appelé, injustement d'ailleurs, une réformette. 

Il ne faut pas oublier — on l’oublie trop volontiers — qu'une 
majorité qualifiée est nécessaire pour réformer des textes 
constitutionnels. Si l’on veut éviter le référendum, 11 faut obte- 
nir l'adhésion des deux tiers de l'Assemblée nationale ou des 
trois cinquièmes des deux Chambres. Faites vos comptes. Les 
deux tiers de l’Assemblée nationale, cela représente tous les 
groupes, à l'exclusion du groupe communiste, qui, je crois, 
n'est pas particulièrement favorable à une revision constitu- 
lionnelle. 


M. Bernard Paumier. Pas daus ce sens! 


M. Edmond Barrachin. Selon le mode soviétique, alors ? Vous 
pouvez soulever la question, mais ce n'est pas notre avis! 
(Sourires.) 

I faut done l'accord de tous les autres groupes pour modi- 
fier un texte constitutionnel, ce qui veut dire que, s'il n'y à 
pas un accord préalable, il est inutile d'ouvrir un débat. 

C’est pourquoi — puisque nons pensons tons, à l'exception 
de quelques-uns, que cela ne peut pas continuer — je crois 
beaucoup plus à des accords obtenus autour d'une table par 
un comité d'hommes de bonne volonté travaillant patiemment 
qu'à des débats confus, interminables et d'où ne pourrait 
sortir la moindre conclusion valable. 

D'ailleurs, le Conseil de la République dont, je crois, nous 
avons le devoir d’entendre la voix, vient de voter, sur l'ini- 
tiative de l’honorable M. Pernot, une mation signée par tous 
les piésiflents de groupe, à l'exception d'un seul, et invitant 
l'Assemblée mationale à amorcer la deuxième étape de la 
revision constitutionnelle. 

Dans l'ordre des urgences, il convient, pensons-nous, de 
reviser l'article 90 de la Constitution — c'est. le somhait de 
M. le président Paul Reynaud — ear cet article ouvre la 
porte aux modifications futures, Il concerne le mécanisme revi- 
sionnel qui, pour l'instant, ne joue pas. 

Il faudra ensuite aborder le problème le plus important, 
celui qui nous intéresse tous. Car, ce qu'il faut à ce pays, 
c'est un Gouvernement, de droite ou de gauche, mais qui 
sache ce qu'il veut, le dise et s’y tienne, ainsi que je le décla- 
rais précédemment. 

La question se pose de savoir si l’on peut donner à des 
gouvernements, qui sont inévitablement des gouvernements 
de coalition, la mesure d'autorité et de durée faute de laquelle 
rien ne peut être fait. I convient, par conséquent, de rétablir 
la notion de majorité. 

En France — je vous prie d’être altentifs à ces chiffres — 
nous eûmes, en quatre-vingt-cinq ans, des ministè*es d’une 
durée moyenne de six mois. L'Angleterre, en cent trente-six 
ans, à connu 45 <abinets d'une durée moyenpe de six ans, 
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H n’y a pas, dans l’histoire de France, de précédent d’une 
instabilité telle que celle que nous connaissons actuellement. 
Savez-vous, mesdames, messieurs, d'où vient le nom de 


« silhouette » ? IL y eut, sous Louis XV, au lendemain de la, 


ge de sept ans, un ministre des finances qui s'appelait 
. de Silhouette; il n’exerça le pouvoir que pendant deux ans. 
Et dans « Le Barbler de Séville », Beaumarchais faisait dire à 
l'un de ses personnages: « Cela parut le comble de l’imperti- 
nence ». 


M. ie président. Monsieur Barrachin, votre temps de parole 
était de cinq minutes. Vous m'en avez demandé douze et je 
vous les ai accordées. 

Mais il y a plus de douze minutes que vous parlez et je 
vous demande de bien vouloir conclure, (Protestations à 
l'extrême droite et à droite.) 


A l'extrême gauche. C’est le règlement, 


M. Jean-Marie Le Pen. C’est de la partialité ! 

Comme simple orateur, monsieur le président, vous avez, à 
l'occasion, largement dépassé le temps de parole qui vous était 
imparti ! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président, je me permets 
de vous répondre très A nr mer: 2" que l’Assemblée natio- 
nale, au cours de ces dernières seinaines, par l'attitude de 
certains, a dégradé le régime parlementaire, alors que nous 
sonmes en train d'évoquer la façon dont nous pourrons remé- 
dier à la crise parlementaire. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur plusieurs bancs au centre. — Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Monsieur Barrachin, vous avez voté contre 
la Constitution de la République. Les communistes ont voté 
pour. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Péron, si vous étiez en 
Russie, vous seriez pendu pour m'avoir interrompu. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. Yves Péron. À un argument, vous répondez par des 
injures. 

Vous avez été de tout temps un adversaire de la Constitution 
républicaine. 


M. Edmond Barrachin. Quel est, aujourd'hui, le plan d'action 
que nous proposons à nos collègues ? . 

Un intergroupe qui comprend actuellement 245 députés a 
été constitué pour la réforme de la Constitution. Cet intergroupe 
a lui-même désigné un comité d'étude de 23 députés qui se 
mettront au travail et dont la mission précise sera d'écarter 
tout de suite les propositions qui ne seraient pas susceptibles 
d'obtenir la majorité qualifiée. 

Des projets de loi seront ensuite déposés sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, puis tout naturellement transmis aux 
commissions compétentes et, je l’espère, votés le plus rapide- 
ment possible. 

Mais, il est bien évident que pour rebâtir le système parle- 
mentaire la revision constitutionnelle ne suffit pas. Il faudrait 
aussi, selon moi, modifier certains articles de notre règlement. 

Je pense que les groupes sont un péu trop nombreux dans 
cette Assemblée et qu’on pourrait, pour en réduire le nombre, 
augmenter l'effectif de chacun d'eux. : 


M. Robert Coutant, Supprimez les indépendants! 


M, Edmond Barrachin. Je pense aussi que l’absentéisme sévit 
d’une façon trop importante et, le disant, je n’adresse nul 
reproche à nos collègues. Je sais, au contraire, qu’il leur est 
extrémement difficile de se trouver en plusieurs endroits à la 
même heure. Or, ils sont bien souvent convoqués dans beau- 
coup d'endroits au même moment, 

Savez-vous — ceci est intéressant à rappeler — que le Parle- 
ment français est le seul au monde où l'on vote par procura- 
tion ? 

Savez-vous qu'il est un Parlement où l'absence sans congé 
peut entraîner la perte du traitement et, si elle se prolonge, 
perte du mandat, où, encore, au début de chaque séance, on 
procède à l'appel nominal ? C’est le Parlement finlandais. 

Savez-vous qu'en Belgique les parlementaires qui s’abstien- 
nent lors d’un vote doivent donner les raisons de cette absten- 
tion et qu’en Italie l'indemnité subit un abattement propor- 
tionnel au nombre de jours pendant lesquels le parlementaire 
a été absent ? (Applaudissements à droite.) 

Je ne demande pas toutes ces réformes pour notre Parlement, 
Mais j'ai pensé eo était peut-être utile de verser ces indica- 
lions au dossier de l’Assemblée nationale. 
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_ Enfin, si désagréable que soit la question pour certains, i} 
faut bien que à parle de la réforme électorale puisque c'est 
aussi le sujet de mon interpellation. Je suis, à cet égard, de 
l'avis de M. Félix Gaillard. Je pense qu'il ne faut pas attendre 
les “sui semaines d’une législature pour fixer un mode de 
scrutin. 

S'agissant du Parlement français, le mode de scrutin revit 
une importance capitale. La démonstration en a été faite aux 
dernières élections. IL «’y a pas eu de très grandes différences 
dans les pourcentages de voix obtenues et, pourtant, la compo. 
sition de l’Assemblée a subi une | ge modification; ce qui 
prouve bien l'importance du mode de scrutin. 

J'espère qu'il n’est plus ge de nos collègues qui se 
sentent attendris ’affreux système des apparentements, 
que je m'honore d'avoir combattu, à la veille des élections, 
aussi bien en 1951 qu'en 1955. 

Rappelez-vous ce que je disais, mesdames, messieurs, du haut 
de cette tribune, au cours de la dernière séance de la dernière 
législature : « Si vous maintenez les apparentements, vous allez 
susciter la colère du peuple qui votera contre ce qu’il croira 
être le syndicat des sortants ». 

Et j'ajoutais : « Les apparentements ne réussissent jamais deux 
fois dans le même pays. Observez l'exemple de l'Italie », 

Quelle est ma conelusion ? 

Monsieur le président du conseil, nous ne demandons pas de 
date, dans l’immédiat, pour la discussion de ces interselilions : 


car il faut maintenant que l’Assemblée nationale dépose un pro- 


jet de loi et, tant qu’elle ne l'aura pas fait, toute discussion sera 
inutile. Nous vous demandons, pourtant, de prendre un certain 
nombre d'engagements. 

D’ , Celui d'intervenir si l’Assemblée nationale est 
défaillante, afin que, très rapidement, un débat puisse s'engager 
sur un texte que vous auriez vous-même déposé. Un er 
Conseil d'Etat a été donné le 6 février 1953; sur ce point, le 
Gouvernement est parfaitement habilité, dit le Conseil d'Etat, 
à déposer un projet de loi si k première étape a été franchie, 
c’est-à-dire si la résolution a été votée par le Parlement. 

Nous vous demandons, ensuite, monsieur le président du 
conseil, si nous dé ns nous-mêmes un projet de loi avec 
demande de discussion d'urgence, de bien vouloir vous associer 
à cette demande d'urgence. 

Enfin, d’une manière générale, nous sollicitons de votre 
autorité que vous facilitiez toutes les initiatives qui émanent de 
ceux qui participent à l’action dont je viens de parler. 

Ce court débat n'aura pas été inutile si le pays y voit un 
témoignage de la volonté de l’Assemblée nationale de hâter la 
réalisation de réformes dont je pense que dépend le salut de 
la République. 

Si, sans retard, nous nous engagions dans la voie du redres- 
sement, si nous opérions sur nous-mêmes la révolution salu- 


taire, quel eflet bienfaisant eonnaîtrait notre pays aujourd’hui 


longé dans l'inquiétude, quelle résonance à l'extérieur de nos 
rontières. où l’on se demande si la France est encore une 
grande puissance ! 

Et puis, aussi, quel réconfort au cœur de ceux des nôtres qui 
combattent sous le ciel d'Afrique pour une patrie qu'ils nous 
demandent aujourd’hui de rendre plus belle et plus fière! 

Oui, mes chers collègues, le moment est venu de nous mon- 
trer dignes de leur sacrifice. mg ges 2) à droite, à 
l'extrême droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers chèques, j'ai rédigé ma 
demande d’interpellation sur « la réforme des institutions et les 
engagements pris au cours de la campagne électorale. » 

assurez-vous, je n'aurai pas le mauvais goût ni le zèle 
or x vd de vous rappeler des engagements si récents, des cir 
culaires et des affiches dont l'encre est encore fraîche. Non ! 
Je constate seulement que nous avons tous, à cet égard, pris 
des A enr sauf sans doute nos collègues du parti commu- 
niste. Mais enfin, cela ne m'inquiète point ear, malgré la décla- 
ration d'orthodoxie constitutionneille que vient de faire M. Péron 
interrompant M. Barrachin, je crois que le parti communiste est 
| par définition, à une subversion totale des institutiens 
actuelles. 


M. Yves Péron. Laissez les communistes traiter leurs propres 
affaires. 


M. Roger Roucaute. Lis ont eu 600.000 voix de plus. 


M. Yves Péron. Vous feriez mieux de vous arranger avec vos 
me me pts Les dernières élections ne vous ont pas téllemont 
‘ussi 


M. Marc Dupuy. La liste de M. Chaban-Delmas a perdu 
45.000 voix 
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M. Raymond Triboulet. Monsieur Péron, êtes-vous révolu- 
tionnaire, oui où non? : 
C'est lout ce que je voulais constater, 


M. Yves Péron. Oui, je suis révolutionnaire, mais pas à la 
facon de M. Barrachin. 
La révolution de M. Barrachin m'est suspecte, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je voudrais 
continuer à exposer quelques arguments sur la Constitution 
et non point répondre à des vocHérations. 

Si je sais que tous les collègnes qui ont pris des engage- 
ments à l'égard de cette réforme sont décidés à les tenir, 
je veux en quelques mots leur dire pourquoi je pense qu'à 
la lumière de l'expérience passée ils doivent s'en préoccuper 
des maintenant et avec persévérance et pourquoi 1ls doivent 
accorder la priorité absolue à ces travaux constitutionnels. 

I! convient de commencer dès maintenant car, si rien n’est 
facile à l’ordinaire en ce bas monde, tout est encore bien plus 
difficile dans une Assemblée comme la nôtre, où règnent la 
multiplicité des opinions et la libre diseussion, ce qui est 
sans doute notre honneur, mais aussi notre faiblesse, comme 
nous le constatons chaque jour. 

Voici un raccourci rapide, pour nous encourager à com- 
mencer dès maintenant, des quatre dernières années d'efforts 
dont parlait M. Barrachin et vous me permettrez de mettre 
en lumière particulièrement l’action du groupe auquel j’ap- 
partenais. 

120 députés avaient été élus en 1951 en se réclamant du 
général de Gaulle, du rassemblement du peu le français, c’est- 
a-dire en réclamant ja réforme des institutions comme point 
numéro 1 de leur programme, historiquement et intellectuel- 
jement. 


M. Robert Coutant. Et mème la réforme du régime. 


M, Raymond Triboulet. J'ai entendu M. Tixier-Vignancour, 
dans la première et la plus importante de ses nombreuses 
interventions que je définissais l’autre jour par le néologisme 
de « validatoires », j'ai entendu, dis-je, M. Tixier-Vignancour 
prétendre que nous ne pouvions guère réformer la IVe Répu- 
blique, ayant pris trop de part à sa naissance. 

C'est jouer sur les mots et je regrette que M. Tixier-Vignan- 
cour ne soit pas là pour entendre cette simple mise au point : 
autre chose était d’avoir partiei à la libération de la 
France et à la restauration d'une république à laquelle la force 
des événements imposait bien un nouveau numéro, le numéro 
quatre, et autre chose était d'accepter les mauvaises institu- 
tions établies en 1946. 


M. Edouard Depreux. Et celles de Vichy! 


M. Raymond Triboulet. Le fait est là. Le général de Gaulle 
a si peu cautionné ces institutions que vous savez que c'est 
son désaccord avec l’Assemblée constituante sur les travaux 
constitutionnels qui à été une des causes de son départ du 
pouvoir. Il est venu, dès le 16 juin 1946, prononcer à Bayeux 
un discours sur la Constitution, en proposant au pays une 
constitution fort différente de celle qui nous est actuellement 
infligée. 

Nous étions donc, en 1951, cent vingt collègues qui vou- 
lient la réforme. Si nous n’avons pas su conserver notre 
unité — je l’avoue — sur d’autres problèmes, du moins, sur 
ce point essentiel, vous voyez que les orthodoxes et les schis- 
matiques, si vous me permettez cette expression. 


M. Edouard Depreux. Et les relaps! 


M. Raymond Triboulet. se retrouvent, puisque, juste avant 
moi, c’est mon collègue M. Barrachin, animateur de l'A. R.S., 
qui est venu prendre la parole, mr 

Or, dans d’autres groupes politiques voisins, la volonté de 
réforme était la même et cependant, bien que nous ayons la 
conviction de n'avoir rien négligé pendant quatre ans pour 
réussir, nous n’avons abouti en fin de compte, vous le savez, 
qu'à ce que des journalistes ou une opinion publique sommaire 
ont appelé une « réformette ». à 

Pour avoir participé moi-même à presque toutes les discus- 
sions de mon groupe avec les présidents du conseil pressentis 
où en exercice, j’apporte le témoignage que nous avons tou- 
jours posé comme première condition de notre soutien ou de 
notre participation la revision de la Constitution. “ap 

C’est ainsi que nous avons contribué à la création du minis- 
ère chargé de la réforme de la Constitution sous le gouvér- 
nement de M. René Mayer, au maintien de ce ministère dans 
le cabinet de M. Laniel et, enfin, à Do à og à de M. le pré- 
silent Mendès-France de faire ouvrir devant l’Assemblée, le 


débat qui a abouti à la loi du 7 décembre 1954, 





Est-il besoin de dire que, comme M. Barrachin, je souhaite 
très vivement que le gouvernement de M. Guy Mollet s'eflurce, 
à son tour, de susciter, d'encourager, de favoriser de nouveaux 
débats constitutionnels ? 

Je ne veux pas lasser votre attention ni dépasser trop large- 
ment, sous le couvert de la bienveillance présidentielle, les 
cinq minutes que le règlement nous accorde, Je ne vous rap- 
pellerai donc pas les péripéties innombrables de cette première 
réforme. 

Je ne reviens sur ce passé ennuyeux et difficile que pour 
mettre en garde nos coilègues contre deux erreurs, 

D'abord, il n'est pas bon d’être injuste, de propos délibéré 
et sommaire, à l'égard des institutions mêmes que l’on prétend 
réformer. Ce n'en sont pas moins les institutions de la rance, 
qui n'ont pas que des aspects déplorables et qui soutiennent, 
sur certains points, avantageusement la comparaison avec les 
institutions des pays étrangers. 

Ne pensez-vous pas, mes chers collègues, que le penchant 
à l’autodénigrement atteint aujourd'hui en France un degré 
presque morte] ? 2 

Si le travail de revision constitutionnelle de la dernière légise 
lature n'a pas abouti au point essentiel qui était de renforcer 
l'exécutif, du moins a-t-il assuré un meilleur travail législatif 
et des investitures plus normales. 

Or, qui, dans l'opinion publique, qui, dans la presse, qui 
daus les discours officiels s’est attaché à mettre au premier plan 
ces travaux constitutionnels ? 

Il est tellement plus piquant, plus pittoresque de ne s'attacher 
qu'aux rivalités, aux querelles parlementaires. Ne méprisons 
pas le travail de nos devanciers. Poursuivons-le et tirons en 
plutôt les enseignements. 

Et puisque le premier cadre de la réforme à accomplir a été 
tracé par la proposilion de résolution votée en mai 1%5, que 
rappelait M. Barrachin, et que nous savons que nos travaux 
doivent d'abord porter sur les articles 17, 49, 50, 51 et 40 de 
la Constitution, attachons-nous donc à ce travail! 

Certes, nous souhaiterions que l’on grenne les choses de 
plus haut. Notre but reste, en ce qui nous concerne, ce régime 
présidentiel qui nous paraît mieux adapté au train actuel des 
événements. 

Néanmoins, nous apporterons tout notre concours À toute 
réforme, à toute amélioration rapides susceptibles d’être réali- 
sées. 

Si l’on avait voulu, mes chers collègues, éclairer les électeurs 
au cours de la dernière campagne électorale — mais on ne peut 
er dire que ce fut là le principal souci de beaucoup de ean- 

idats, hélas! — n’aurait-il pas convenu, au lieu de s’écrier # 
il faut que cela change, de définir ce qu'il fallait changer, ce 
que précisément il convenait de modifier, en rappelant ce qui 
avait déjà été changé pendant la législature précédente ? 

Car le second enseignement des travaux de la législature qui 
vient de finir, c’est qu'il ne faut pas tarder un instant à se 
mettre à la tâche. 

Je ne veux pas décourager nos nouveaux collègues, dont 
beaucoup paraissent animés d’un dynamisme si juvénile, mais 
je me permets de leur donner un conseil que j'appellerai un 
conseil d’ancien: s'ils n’entreprennent pas immédiatement la 
réforme des institutions, ils risquent fort, après avoir si vive- 
ment plaisanté leurs prédécesseurs, d'en faire encore moins 
qu'eux 

Je voudrais conclure en montrant que ce travail institulon- 
nel devrait avoir ici, mes chers collègues, la priorité absolue. 

D'abord, parce que le rappel des eflorts précédents et de leur 
pénible aboutissement met en lumière que la gremière reforme 
à faire est celle qui touche à la procédure de la réforme. 

Si l’un des buts politiques les plus urgents est de rétablir 
un respect suffisant, une certaine confiance dans les institu- 
tions nationales, il faut d’abord que la réforme des institu- 
tions, promise par tous les candidats aux élections, puisse 
aboutir par une procédure plus rapide, plus efficace que celle 
qui est prévue par l’article 90. 

C'est Due l’article 90 qu’il faut réformer avant tout. 

Alors, mais alors seulement, nos nouveaux collègues, avez 
l'appui tout de même de leurs anciens, auront quelque chance 
de faire en ce domaine mieux et davantage que la législature 
précédente. ° 

Ensuite et surtout, la réforme capitale est celle qui lonnera 
— M. Barrachin l'a très bien souligné — plus d'’auturité et de 
stabilité à l'exécutif. C’est la réforme primordiale, prioritaire. 
Je prends, comme lui, l'exemple du problème n° 1 du moment, 
celui de l'Algérie. On ne devrait lui donner, si je puis dire, 
que le numéro 1 bis, car comment serait-il résolu dans l'état 
actuel des institutions françaises ? 

La tendance politique importe peu. Hier, nous avions un 
gouvernement dit de centre droit et un gouverneur général 
qui avait le mérite d'avoir défini une politique et de presser 
le Gouvernement et le Parlement en soulignant l'urgence d’une 
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décision. Or, la seule décision que le gouvernement d'alors 
put prendre fut de n’en prendre aucune, mais d'ouvrir soudai- 
nement une campagne électorale pour qu'une nouvelle assem- 
blée, une nouvelle majorité, un nouveau gouvernement eussent 
le fardeau de la décision, que le temps, évidemment, n'allait 
pas rendre plus facile, 

Usage étonnant, mes chers collègues, et parfaitement para- 
doxal de la dissolution. Celle-ci n’est une arme constitutionnelle 
favorable à la stabilité que si, évidemment, on en use le moins 
possible, si l’on s’en éert comme d’une menace, profitant de la 
crainte qu'elle inspire pour ramener le l’arlement à voter une 
décision importante et pénible. 

Or, cette fois, on a pratiqué la dissolution dans le vide, si 
je puis dire, pour le plaisir — ce qui est une manière de 
parler — en l'absence de toute décision à faire accepter. 

Aujourd'hui, nous avons changé de gouvernement. Le Gou- 
vernement est de centre gauche. Le nouveau ministre résidant 
délinit une politique. L’excellent discours devant cette Assem- 
blée de M. Guy Mollet montre, après cinq mois d’interrègne, 
que cette politique a beaucoup de points communs avec ceile 
du précédent gouverneur général. 

Un gros eflort est à demander an pays et je crains d'aper- 
cevoir déjà quelque hésitation, je. ne dirai pas encore une 
dérobade. Les nécessités nationales s'imposent à vous, mon- 
sieur le président du conseil, comme à vos prédécesseurs et 
apparaissent clairement aux gouvernants quels qu'ils soient. 
Mais il y a aussi les contingences parlementaires et même 
électorales, puisque la campagne électorale est encore si 
proche. 

Alors, pour l'Algérie comme pour la France, rien n'est plus 
urgent que de réformer des institutions débiles, une Constitu- 
tion mal venue, et de donner au pays enfin un gouvernement 
moderne, à la mesure des événements, un gouvernement qui 
gouverne. (Applaudissements.) 


M. Roger Roucaute. Où M. Triboulet sera ministre, (Aires 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Mugues. Je voudrais, monsieur le présitent du 
conseil, au nom d'un certain nombre de mes anis, m'associer 
à la demande d'interpellation de M. Barrachin. 

L'urgence d’une réforme de nos institutions n’est plus à 
démontrer. Notre démocratie parlementaire ne suscite plus, 
hélas! trop souvent que scepticisme et indifférence. 

Quand'On examine les résultats des élections du 2 janvier, 
on s'aperçoit que près d'un tiers des électeurs, plus ou moins 
ouvertement, plus ou moins corfusément, se soht prononrés 
coutre le régime. Son inefficacité ne lui donne plus l'autorité 
nécessaire — je veux surtout parler de l'autorité morale — 
ou: entraîner l'adhésion enthousiaste d'un grand nombre 
e nos concitoyens. On a trop souvent l'impression actuelle- 
ment que l'adhésion au régime n'est faite que de résignation. 

Les problèmes à résoudre sont nombreux. Is ne souffrent 
as de retard, Retarder leur examen, monsieur le président 
u conseil, ce serait, à mon sens, prolonger le « crépuscule » 
de notre démocratie. Je vous renvoie à ce sujet au livre 
intéressant — vous aurez à cœur de le lire — de M. Walter 
Lippmann. Ce serait surtout avouer l'impuissance du régime, 
mettre le régime en cause. 

Nous devons, à mon sens — et je voudrais vous y rendre 
attentif — dans le plus bref délai, trouver les solutions pour 
que ne se prolonge pas la confusion qui existe entre les deux 
fonctions essentielles de toute démocratie parlementaire: gou- 
véerner et représenter, C'est sur ce point que devront porter 
nos recherches. 

\ Nous devons restaurer l’autorité de l'exécutif et fuire en 
sorte que, par suite de l’altération continue de nos institutions 
et de nos coutumes parlementaires, nous ne vivions pas, en 
fait,.sous un véritable régime d'Assemblée. 

+ ‘IL nous faudra peut-être aller bien au delà du train de 
réformes qui avait été amorcé dans une précédente législature. 

‘Nos premières recherches devront porter sur les moyens 
propres à assurer la stabilité gouvernementale, 

C'est la raison pour laquelle le parti radical s'était prononcé 
sans équivoque pour la pratique du droit de dissolution envi- 
sagé comme un moyen de discipliner l’Assemblée et assurer 
au Gouvernement une existence d'au moins dix-huit mois 
ou deux ans. 

Il avait même fait, monsieur le président du conseil, de 
l’acceptation de cette réforme une des conditions de sa par- 
ticipation à un gouvernement. Je vous y rends attentif. 

Assurer Ja stabilité gouvernementale, c'est aussi vouloir 
rechercher les moyens indispensables pour dégager une majo- 
rité lors de la consultation électorale, La réforme de la Jai 
électorale est donc liée, à mon sens, à la réforme des insti- 
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tutions, Les deux débats sont parallèles, Se prononcer pour 
la réforme de la Constitution et pour la confusion qu'entraine 
la proportionnelle par suite de ia richessé de notre éventail 
politique et de nos divisions trop affirmées c'est, en quelque 
sorte, allez nécessairement vers l’échee. 

Un grand nombre de mes amis, monsieur le président du 
conseil, estiment qu’un débat doit s'ouvrir à ce sujet. Ce débat 
doit servir de préface à nos travaux. 

Le Gouvernement à un rôle à jouer. Si son rôle n'est pas 
déterminant — je sais, en effet, que le débat est surtout de 
la compétence de l’Assemblée — le Gouvernement peut cepen- 
dant prèter ses bons offices à tous ceux qui veuient res!aurer 
le régime et aussurer sa survie. 

Nous avons également, monsieur le président du conseil 
le droit de connaître votre pensée, Une interpellation est néces- 
saire pour vous permettre d'exposer votre opinion. 

_Je Sals que vous avez à faire face, à l'heure actuelle, À 
d'autres problèmes, 11 y a des urgences qui ne m'échappent 
pas. Je laisse donc à votre sagesse le soin de déterminer et 
d'apprécier Ja date à laquelle doit s'ouvrir ce débat. Je sou- 
haile cependant que cette date ne soit pas trop lointaine, 

Je vous rappelle que vous aurez tbesoin, dans les jours qui 
viennent, d'autorité, de beaucoup d'autorité, pour faire accep- 
ter certains sacrifices, Je vous rappelle également que c'est 
aussi par la réforme de nos institutions que vous pourrez 
restaurer l'autorité de la France à travers le monde, Cela, 
permettez-moi de vous le dire, j'en suis sûr, ne vous est pas 
indifférent, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Giscard d'Estaing. 


M. Valéry Giscard d'Estaing. L'\-sembhlée nationale aborde, 
pour la première fois dans celte législature, le ‘problème de la 
réfurme des institutions. 4 

Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
auquel j'ai l'honneur d'appartenir, tient à affirmer à cette 
occasion l'importance décisive qu'il attache à cette réforme. 
Aussi souhaitons-nous, en accord avec M. Barrachin, qu'un 
large débat s'instaure sur ce sujet, dès que l'Assemblée aura 
pu être saisie d’un texte précis. 

L'initiative de M. Barrachin s'inscrit dans la ligne d'une réso- 
lution qui à été adoptée le 24 mai par l'Assemblée nationale, 
le 19 juillet par le Conseil de la République. 

Au cours des débats qui ont précédé le vote de cette réso- 
lution, tous les orateurs ont souligné les méfaits et les tares 
de notre régime politique, ou, plus exactement, tous sauf un, 
car le porte-parole du groupe socialiste, qui était à l’époque 
M Verdier, avait soulevé une objection qui mérite qu'on s'y 
altarde, M. Verdier avait indiqué que la réforme des mœurs 
politiques est sans doute aussi importante que Ja réforme des 
textes. 


M. Vincent Badie, C'est vrai, 


M. Valéry Giscard d'Estaing. Depuis le 21 mai, que s'est4l 
passé ? Des élections ont eu lieu, les hommes ont changé, la 
Inajorité aussi, Inais les institutions demeurent et le régime 
ne fonctionne pas mieux, On pourrait en citer des exemples 
dramatiques. Je préfère m'en tenir à quelques indications 
concrètes. 

Le président de l’Assemblée nationale, dans son discours 
d'installation, nous avait annoncé ou laissé espérer la sup 
pression des séances de nuit, Nous avons connu, il ÿ à trois 
Jours, notre première séance d'après-diner, 

Tous les théoriciens et tous les chefs politiques s'accordent 
à déclarer que la question de confiance devrait être réservée 
à des problèmes politiques qui mettent en causé le principe 
même de l’action gouvernementale et son existence, Or, il 
y a trois jours, nous avons été amenés à nous prononcer 
quatre fois dans la même journée sur un problème dent le 
prolongement social est certainement très important, mais qui, 
en raison de la saison à laquelle ses conséquences pratiques se 
feront sentir et de son aspect technique, aurait peut-être mérité 
de plus longues délibérations de l’Assemblée, En tout cas, on 
ne peut pas affirmer que ce sujet méritait quatre fois la qua- 
lification de sujet politique essentiel. 

Dans tous les groupes, un certain nombre de parlementaires 
se sont étonnés de ce que l’Assemblée n'ait pas pu, 4 Ha 
consacrer plus de temps à des débats sur les grands problèmes 
qui agitent l'opinion publique et qui, plus gravement, assaillent 
notre pays et son gouvernement. | 

L'explication ne doit pas être recherchée dans la mauvaise 
volonté des hommes ni dans l'intention qu'aurait le Gouver- 
nement de paralvser l’Assemblée, mais dans le fonctionnement 
du régime. La clé se trouve dans les institutions, La nécessité 
de les réformer apparaît donc comme éclatante. 
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i, se pose une question. Cette réforme des institutions est- 
A. nossible ? On bus se demander si l’inefficacité du régime 
et le désordre des institutions ne sont pas autre chose que 
ja traduction d’une certaine inefficacité et d'un certain désordre 
de la nation française elle-même. , 
L'expérience d’une campagne électorale récente et, pour moi, 
neuve, me conduit à apporter une réponse négalive. Car l'opi- 
pion populaire française présente un sérieux, une application, 
une conviction, voire un désintéressement qui confrastent avec 
les défauts les plus éclatants du régime. e#rhts 

La France n’a pas le régime qu'elle mérite. Mais si nous ne 
réformons pas ce régime, il se chargera bientôt de façonner 
le pays qu'il mérite. 
Un deuxième élément permet de penser que cette réforme 
est possible : il existe dans cette Assemblée 230 nouvaux élus. 
ci, je voudrais m'adresser à eux non pas en tant que col- 
jgue — car nous n'avons pas encore l'habitude de ce voca- 
ble — mais en tant que camarade, À quelque groupe qu'ils 
appartiennent, ils ont té élus contre le fonctionnement actuel 
du régime. ; * 

cette facilité qu'ils ont une fois, ils ne l'auront pas Ja fois 
suivante s'ils ne s'associent pas à tous les efforts qui seront 
entrepris pour modifier, réformer le fonctionnement de ce 
igime. 
rf existe, en quelque sorte, un intergroupe des nouveanx 
élus qui, d’une part par ses voles, d'autre part par son 
influence au sein de chaque groupe, peut concourir très effica- 
cement et très utilement à cette réforme du régime. 

Réforme nécessaire et réforme possible. La question reste 
celle de la procédure, | j. 3 

Le groupe des indépendants et paysans s'associe pleinement 
aux initiatives qui ont été prises par M. Barrachin et dont il 
a exposé lui-même le principe à cette tribune, ; | 

Ce groupe a d'autant moins de difficulté à le faire qu'on 
trouve parmi ses membres ceux qui, les premiers, ont saisi 
l'opinion de la gravité de la crise du régime. : 
Car c’est une initiative particulièrement frappante du prési- 


dent Reynaud, sacriflant, comme vous le savez, sa chance , 


d'accéder à la présidence du Gouvernement, qui, pour la pre- 
mière fois, a dénoncé les graves inconvénients de l'instabilité 
gouvernementale. : . 

Sur cette procédure, je désire simplement présenter trois 
observat 

La première est que l’Assemblée, on l’a dit, ne peut réaliser 
u'une réforme constitutionnelle par législature. La durée 

‘une réforme constitutionnelle est voisine de celle d'une 
législature, Le train de réformes n'entre en gare qu'une fois. 
Il ne faut donc pas, dès le départ, en limiter trop étroitement 
l'objet. IL faut, au contraire, prévoir largement ce y t— veut 
faire aboutir, car la chance qui s'offre pour cette législature 
ne sera répétée. Ë 

La deuxième observation concerne la part relative à donner 
à la procédure de revision, et au fond même du débat. 

Vous savez que la proposition de résolution vise à la fois 
l'article 90, article de procédure, et les articles 49, 50, 51 et 17, 
qui sont des articles de fond. 

Je crois que la esse consiste à faire partir le train des 
quatre articles ensemble, en mettant l’article de procédure en 
tête, car si tout le train arrive en même temps, le De 
sera résolu. Si, au contraire, les derniers wagons se détachent, 
du moins la modification de la procédure de revision lais- 
sera-t-<lle à cette législature une autre chance de réaliser la 
suite de la réforme. 

Quelle sera enfin la part du Gouvernement dans la revision 
constitutionnelle ? M. le président du conseil lui-même, dans 
sa déclaration d'investiture, a indiqué qu'il viendrait au 
secours de l’Assemblée si celle-ci ne réussissait pas à conclure 
rapidement, 


Il semble que cet appui gouvernemental puisse s'exercer 
positivement et négativement. I1 peut s'exercer négativement 
en précisant que les dispositions destinées à garantir la sta- 
bilité prunes ne seront pas nécessairement appli- 
cables à son propre cas. 

Il faut, en cette matière, conserver l'aspect institutionnel de 
: réforme, sans nécessairement lui donner un contenu poli- 
ique. 

Le deuxième élément est celui de la question de confiance 
poste sur le texte de revision. 

Si la procédure d'un tel débat est législative, la conclusion, 
au moins en partie, est gouvernementale. Lorsqu'il s’agit de 
renforcer l'autorité de l'exécutif, le Gouvernement doit estimer 
qu'il s'agit d’un élément dont dépend la poursuite même de 
sa gestion. 

En conclusion, je répondrai à ce que disait M. Verdier le 

mai: le problème est sans doute autant celui d'une réforme 
des mœurs que celui d'une réforme des texles. 
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Mais il faut commencer par quelque chose, et si les textes 
réagissent souvent dans un sens défavorable sur les mœurs, 
peut-être pouvons-nous préparer un eflet de sens contraire. 

En tout cas, je crois — et l'expérience de la campagne élec- 
torale me l’a confirmé — que l'opinion publique française cest 
prête à celte réforme des mœurs. 

Elle attend seulement qu'on lui en donne l'exemple. C'est à 
nous, ses élus, de le lui donner. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, la conslitution 
de 1946 serait, à entendre certains censeurs et, en particulier, 
les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, responsable 
des graves difhicultés qu'a connues notre pays et qu'il connait, 
hélas ! encore. 

Périodiquement, avec une fidélité digne d'une meilleure 
cause, ceftains hommes politiques, parmi les plus réaction- 
naires, partent à l'assaut des institutions que la France s'est 
librement données en 196. 

Cette fois, encore, c’est M. Barrachin qui mène l'atlaque. 
Nous en avons l'habitude. IL est accompagné aujourd'hui de 
M. Triboulet, de M, Giscard d'Estaing et de M. Emile Hugues. 

IL faudrait, paraît-il, reviser de toute urgence la Constitution, 
Si on les écoutait, it faudrait procéder à une sorte de revision 
permanente de la Constilution de 1946! 

Ce langage n'est pas nouveau, nous l'avons entendu très 
souvent au cours de ces dernières années. Une revision cons- 
titutionnelle a déjà été menée à son terme au mois de décem- 
bre 1954. Elle a, en particulier, donné au Conseil de la 
République des pouvoirs très étendus ; elle a rétabli la navette. 
Qui peut aujourd'hui prétendre que celle novation ait facilité 
le travail parlementaire ? (Très bien! Très bien! à l'ertrème 
gauche.) 

Des projets de loi importants traînent des mois durant ct 
le Conseil de la République, représentant à peine cent mille 
électeurs, tient en échec la seule représentation nationale 
valable, c'est-à-dire l’Assemblée nationale élue au suffrage uni- 
versel. 

S'il s'agissait de revenir sur cette très mauvaise revision 
votée au mois de décembre 1954 et de redonner à l’Assemblée 
nationale sa pleine souveraineté, nous souscririons volontiers 
à celle revision. Cela permettrait de voter plus rapidement 
les lois de progrès social que le pays attend. Mais, hélas! le 
but poursuivi par les revisionnistes n’est pas d'améliorer Ja 
Constitution, de la rendre plus démocratique; bien au eon- 
traire, il s’agit, sous prétexte de renforcer l'exécutif, de retirer 
à la représentation nationale un certain nombre de ses droits. 

En particulier, l’idée qui est poussée en avant, est l'insti- 
tution d’un système de dissolution automatique qui permet- 
trait, pense-t-on, de donner au Gouvernement une arme 
efficace contre un Parlement qui serait trop perméable à la 
volonté populaire. 

Dissolution automatique et loi électorale de truquage, tels 
sont les moyens de recours invoqués par ceux qui ont peur 
du peuple et de sa volonté librement exprimée. 

Les revisionnistes parlent beaucoup de stabilité gouverne- 
mentale. Les partisans du scrutin d'arrondissement en font 
autan: d'ailleurs. Ils taisent pudiquement le fait que la durée 
moyenne des gouvernements de 1928 à 1939, sous la Consti- 
tution de 1875 et avec le scrutin d'arrondissement, a été infé- 
rieure à la durée moyenne des gouvernements depuis la 
Libération. 

Le secret de la longévité gouvernementale ne réside en 
aucune façon dans la modification de tel ou de tel article 
de la Constitution, Un gouvernement stable, c'est un gouver- 
nement qui s'appuie sur le peuple et qui fait une politique 
conforme aux intérêts des travailleurs. 

Le 2 janvier, douze millions d’électeurs ont voté pour une 
politique de pres. c'est-à-dire une politique de paix et de 
progrès social. Ce que ces électeurs, cette majorité attendent, 
ce ne sont pas des retouches à la Constitution, c’est la mise 
en application du programme pour lequel ils ont voté. (A prlau- 
dissements à l'exiréme gauche.) 

Ce qui est urgent, par conséquent, c’est de passer À l’'appli- 
cation de ce programme: abroger les lois antilaïques, suppri- 
mer les abattements de zones de salaires, augmenter le pou- 
voir d'achat de la classe ouvrière, augmenter les retraites et 
les pensions des vieux travailleurs et des retraités. 


M. Robert Bruyneel. Et les impôts ? 


M. Robert Ballanger. … construire de nombreux logements 
à loyer accessible à la classe ouvrière. 
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Ce qui est urgent, c’est de réaliser une réforme fiscale démo- 
cratique permettant de faire payer les riches et de faire ren- 
trer de l'argent dans les caïîsses de l'Etat. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ce qui est urgent par-dessus tout, c’est la paix en Algérie, 
la paix négociée. 


M. Robert Bruyneel. Comme en Indochine. 


M. Robert Ballanger. . sur la base de la reconnaissance üu 
fait national algérien. 

C'est en respectant la volonté populaire, en faisant passer 
dans les actes les promesses électorales, que l’on peut assurer 
la stabilité du Gouvernement et accroître son autorité. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons le ren- 
voi à la suite de Ja discussion des interpellations de M. Barra- 
chin et de M. Triboulet. Ce n’est pas la Constitution qu’il faut 
reviser, ce sont les revendications pulaires qu'il faut de 
toute urgence satisfaire. (Applaudissements à l'extrême 
gruche.) 


M. Roger Bouret. Vous avez oublié le parti national breton! 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Koïsan. Mesdames, messieurs. M. Barrachin nous 
a dit tout à l'heure que la revision constitutionnelle est le pro- 
bième n° 1. Je corrige volontiers, disons: n° 1 büs. 

Il est en effet un autre problème dont le groupe du mouve- 
ment républicain populaire avait souligné l'urgence dès les 
premiers jours de cette législature: celui de réforme de 
nes méthodes de travail. ! 

Je voudrais insister sur ce point, car on a pu constater depuis 
déjà plusieurs semaines que nos travaux n'étaient pas organisés 
d'une manière particulièrement rationnelle. 

Vous avez parlé, monsieur Barrachin, de la réforme électo- 
rale. Je serais tenté de dire que, sur ce point, vous avez salis- 
faction og le débat a commencé, avec la procédure 
d'urgence. 11 est vrai qu’il a commencé. dans des conditions 
singulières, puisqu'il n’y avait eu ni délibération de la commis- 
sion compétente ni rapport sur la question. 

Je ne crois pas, je m'empresse de le dire, que ce soit là 
d'excellentes méthodes de travail. D'ailleurs l’Assemblée natio- 
nale, après avoir déclaré l'urgence de la discussion, s'est 
empressée, bien entendu, de ne plus faire figurer celle-ci à 
l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents. Sin- 
gulière méthode qu'il convient — j'espère que vous le recon- 
paîtrez —- de reviser sans délai. 

Je voudrais maintenant, sur le plan purement constitutionnel, 
vous présenter quelques brèves observations, à la demande 
d’ailleurs de mon collègue et ami M. Paul Coste-Floret qui 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour. 

Je rappelle tout d’abord que la commission du suffrage uni- 
-versel à désigné il y a une quinzaine de jours le rapporteur 
du projet de revision de la Constitution. Je puis vous dire 
ge ce rapporteur sera très rapidement en état de proposer 

la commission un plan, une méthode de travail et de lui 
soumettre des suggestions précises. 

Je rejoins volontiers M. Barrachin lorsqu'il affirme que, 
compte tenu des dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
il faut un large accord si l’on veut éviter le relerendum. Les 
ges qui se sont déclarés favorables à une revision consti- 
utionnelle doivent donc rapidement se mettre au travail pour 
aboutir à des solutions qui ne pourront être, nous le savons 
bien, que des solutions de synthèse. 

Je voudrais savorr — c’est l’essentiel de mon intervention — 
si le Gouvernement a l'intention d'intervenir, et d'intervenir 
rapidement, dans le débat, s’il veut, usant de son autorité, 
demander aux représentants gr des groupes de cette 
Assemblée qui veulent aboutir à une revision constitutionnelle 
de se réunir et, en tout cas, leur donner des conseils. 

La proposition de résolution adoptée l’année dernière par le 
Parlement demande notamment la revision du titre VHI de la 
Constitution, celui qui concerne l’Union française, Il va de soi 
que, dans un domaine aussi important, F Assemblée ne pourra 
mener à terme son travail qu'avec la collaboration du vêr- 
nement qui sera en fonction. C’est pourquoi je demande à 
M. le président du conseil quelles sont les intentions du Gou- 
vernement dans un proche avenir, afin de savoir dans es 
conditions nous pourrons orienter nos travaux, dans quelles 
conditions la commission, du suffrage universel et des lois 
constitutionnelles pourra aborder avec efficacité le travail de 
revision constitutionnelle qui lui a été confié par la précédente 


législature. 
attends d’ailleurs — je le dis très franchement — beaucoup 


lus de la réponse du Gouvernement que de la fixation de la 
te de discussion des interpellations, car, en réalité, nous 
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avons déjà abordé le fond. N faut que nous sachtons, à l'issue 
de ce débat, si les groupes favorables à la revision consti. 
tutionnelle doivent seuls se mettre à la tâche, en travaillant 
d'ailleurs au besoin, comme l’a indiqué très judicieusement 
M. Barrachin, en marge de la commission, ou si, au contraire 
ce travail préparatoire absolument indispensale peut être fai 
en pp et, en tout cas, avec la collaboration du Gouver- 
nement. 

Monsieur le président du conseil, c’est cette réponse que mon 
groupe attend, Je suis sûr que vous allez la donner à l’Assem- 


blée, (Applaudissements au centre.) 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Guy Moilet, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je pensais qu'il ne devait s'agir, dans ce débat, que du pro- 
ème de réforme constitutionnelle. D’autres problèmes 
Fe ndant ont flé évoqués et particulièrement celui de 

"Algérie. 

L'Assemblée, j'en suis convaincu, comprendra que je 
n’aborde aujourd'hui cette dernière question. I en sera 
discuté très prochainement et complètement, Je réserve donc 
ma réponse sur ce point. 

Je me serais même interdit d'y faire allusion si je ne croyais 
nécessaire de corriger une erreur, certainement involontaire, 
ms Barrachin. P décta de 

pourraït apparaître, d’après sa déclaration, que des mor- 
tiers auraient 26 livrés, en janvier el février 1956, à une 
puissance étrangère qu’il a nommément désignée. Non ! C'est 
peut-être un des rares cas où l'instabilité ministérielle appa- 
raitra bénéfique à M. Barrachin lui-même. 

Les mortiers qui devaient être livrés, d’après un contrat 
eflectivement passé en janvier 1956, ne l'ont pas été par le 
présent Gouvernement, (Applaudissements à gauche.) 


M. Edmond Barrachin. Je n'ai pas dit cela. 


M. le président du conseil. Cette mise au point faite, venons-en 
aux problèmes qui font l'objet des demandes d’interpellations 
et des interventions de MM. achin, Triboulet, Moisan et Gis- 
card d'Estaing. 

J'ai dit dans ma déclaration ministérielle, monsieur Moisan, 
ce que je pensais de la nécessaire réforme des méthodes de 
ravail de l’Assemblée. Je n'ai vraiment aucune raison de modi- 
fier mon appréciation à ce sujet. 

En ce qui concerne le mode de scrutin, le Gouvernement à 
exposé clairement sa position. Il souhaite que l’Assemblée le 
suive en ce domaine. Il est, je le. confirme, dans les mêmes 
dispositions en ce qui concerne la réforme constitutionnelle. 

Permettez-moi, au risque de me répéter — je pense qu'il 
vaut mieux se répéter que se trahir — de rappeler les termes 
de ma déclaration ministérielle. 

« Je citerai d’abord, disais-je, ceux de ces problèmes qui 
relèvent plus de l'initiative parlementaire que de celle du 
Gouvernement, » 

Je me permets d’insister: « Ceux qui relèvent plus de l'ini- 
tiative parlementaire que de celle du Gouvernement »; cela ne 
signifie pas qu’ils ne relèvent absolument pas de Finitiative 
gouvernementale, 

+ « Mais dont la solution constitue cependant une condition 
préalable à tout redressement durable de la situation en France. 

« Le premier est celui de la rélorme de nos institutions. 

« Pour avoir pris quelque responsabilité dans l'élaboration 
de l’actuelle Constitution, il m'est plus difficile qu’à beaucoup 
d’entre vous de me montrer trop sévère à son égard. Je recon- 
nais cependant volontiers la nécessité de lui apporter sans délai 
certaines modifications qui s'imposent. 

« En particulier, s’il vient d'être fait un usage au moins 
controversé du droit de dissolution, nous ne devons pas pour 
autant renoncer à apporter sur ce point à la Constitution les 
changements qui permettront de renforcer la stabilité du ee 
voir exécutif et, par là même, d'affermir l'autorité de l'État. 

«. Je souhaite que l’Assemblée se saisisse sans attendre des 
propositions que plusieurs de nos coHègues ont déjà soumises 
‘sur ce point. Il me faut indiquer que, quel que son souci 
de respecter l'entière souveraineté du Parlement, le Gouverne- 
ment estimerait de son devoir d'intervenir si l’Assemblée ne 
concluait pas rapidement. » 

Cet état Re More pas modifié. Non seulement le Gou- 
vernement s'in à la question, non seulement il est prét, 
ainsi que le demandait à l'instant M. Moisan, à aider dans leur 
tâche tous ceux qui veulent fairé aboutir la réforme, mais 
encore il est prêt, si l’Assemblée ne devait pas y réussir rapi- 
dement et se montrait défaillante dans ce domaine, à prendre, 
en tant que Gouvernement, ses responsabilités, 

M. Barrachin a bien voulu dire qu'il ne souhaïtaît pas pour 
autant que soit fixée une date cise. Il 
laisser à la conférence des présidents le soin de fixer cetie 
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date, compte tenu cependant d'uné volonté que j'ai sentie 
commune de l’Assemblée et du Gouternement d'aboutir rapi- 
dement, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur le présidenl 
du conseil, vous demandez le renvoi à la suite ? 


M. le président du conseil. Oui, monsieur le président. 
M. Edmond Barrachin. 5e demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin, Je remagrcie M. le président du consen 
des np méme 9 qu’il a bien voulu donner. Nous ne pouvons, 
en eflet, demander une -date pour la bonne raison que l’Assem- 


blée doit passer maintenant à la seconde étape de l’article À - 


de la Constitution, qui prévoit qu’un projet de loi doit être 
En vas à la résolntion votée lan-dernier par le 
Parlement. 


M, le président, Le renvoi à la suile est ordonné. 


es +5 
POLITIQUE AGRICOLE ET VITICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpeltations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations :. 


1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de 
vie décent aux exploitants ruraux ; 

2° De M; Cadice, sur: a) la crise grave qui sévit en agricul- 
ture et menace tout particulièrement la petite exploitation 
familiale, et les mesures que compte ‘prendre le Gouvernement 
our assurer à l’exploitant un salaire minimum pour la vente 
e sés denrées à un prix rémunérateur et l'arrêt des impor- 
tations de its de l'étranger ; b) la suppression du ministère 
de l’agriculture considérée comme uri défi à la paysannerie et 
à ceux qui ont encore le courage de travailler la terre de 
France et les mesures que le Gouvernement envisage pour 
rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter 
la désertion des campagnes ; 

3° De M, Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour prévenir cette année le retour 
du désastre dont les producteurs de pommes de terre de pri- 
meur ont été viétimes en 1955, notamment en s’opposant à 
toute importation de choc et en menant à terme les. négocia- 
tions commerciales actuellement en cours avec la Grande- 
Bretagne ; 

4° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du 
Gouvernement ; 

5” De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gou- 
vernement ; 

G° De M. Vassor, sur la politique agricule du Gouvernement ; 
7° De M. Paquet, sut la politique agricole du Gouvernement. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 1 heure; 

Groupe communiste, 3 heures 5 minutes; 

Groupe socialiste, 3 heures; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 1 heure 
50 minutes ; : à 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure 
40 minutes ; : 

Groupe d'union et fraternité francaise, 1 heure 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 40 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain,.5 minutes ; 

Groupe des indépendants. d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

_. groupe paysan et les isolés ont épuisé leur temps de 
parole. 


Dans sa séance du 1% mars, l'Assemblée a commencé la 
discussion générale, | 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est 4 
M. Hubert Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste n’a pas voulu qu'il soit débattu de la politique pe" 
el vilicole du Gouvernement sans que soit exposée à cette tri- 





_— 


bune, même brièvement, la situation dans laquelle se trouvent 
actuellement les preneurs de baux ruraux, les petits fermiers 
ct métayers de notre pays. 

Il nous à paru, en effet, nécessaire, au début de cette iegis- 
lature, qu'un certain nombre de choses soient dites pour être 
portées à la connaissance du Gouvernement et de l’Assemblée, 
pour qu'en soient tirées les conclusions qui, à notre avis, 
s'imposent, 

Les petits fermiers et métayers sont, on le sait, au nombre 
de 700.000. IIS travaillent une terre qui ne leur appartient pas 
et qui représente 40 p. 100 des terres cultivées. 

Comme les petits propriétaires exploitants familiaux, ces 
fermiers et métayers ont eu à subir les conséquences néfastes 
de la politique: appliqnée à leur égard par la majorité réac- 
tionnaire de la précédente législature. Mais ils ont eu, en plus, 
à su ter, en tant que petits fermiers, des hausses 1nassi- 
ves des prix des baux à ferme, et en tant que métayers des 
conditions de partage draconiennes et'de plus en plus désa- 
vantageuses. 

Ainsi, à l'heure actuelle, petits fermiers et métavers se 

trouvent doublement écrasés, par des frais d'exploitation sans 
cesse accrus et par un tribut toujours plus lourd payé à la 
grosse propriété foncière. 
Chacun ici sait que, le 13 avril 1946, en votant le statut du 
fermage et du metayage, le législateur entendait donner la 
stabäiité dans la tontinuité à l'exploitation familiale et assurer 
des conditions de vie plus décentes aux petits fermiers et 
métayérs de notre pays. 

Dix ans de cela se sont écoulés depuis et foree nous est bien 
de constater. que cette stabilité dur preneur, petit exploitant 
familial par excellence, non seulement n'est pas assurée, mais 
qu'elle est gravement compromise et que les preneurs voient 
S'aggraver chaque année des conditions de vie que le ‘'égisla- 
teur avait voulues plus décentes, 

IL me parait nécessaire de souligner auprès du Gouverne- 
ment et de l'Assemblée la raison de cet état de chose. 

Cetle. raison, à notre avis, est que, dans son offensive conti- 
nue et opiniâtre contre le statut du fermage et du métayage 
depuis sa mise en application, la grosse propriété foncière a 
eu deux auxiliaires précieux; d'abord un pouvoir judiciaire 
dont la ge ere est en contradiction manifeste avec la 
volonté du législateur et l'esprit de la loi; ensuite les majo- 
rilés qui, dans cette Assemblée, se sont succédé depuis 1947. 

En effet, au lieu de riposter, comme nous l'avons toujours 
préconisé, par une application plus précise et plus stricte des 
textes, à l'assaut conjugué de la grosse propriété foncière et 
du pouvoir judiciaire, les majorités que je viens d'évoquer ont 
au contraire, sachant d’ailleurs parfaitement ce qu'elles fai- 
saient, assoupli le texte de la loi. 

Que s'est-il passé ? Considérons, par exemple, les prix des 
baux à ferme. 

gg en 1948, les quantites de denrées servant au calcul du 
prix des fermages ne pouvaient être supérieures à celles qui 
tlaient exigées le 1* septembre 1939. Compte tenu du cours 
moyen annuel de ces denrées, les bailleurs ne pouvaient pas 
je «pv le prix des fermages. 

Mais on a assoupli les textes. La loi du 31 décembre 1948 a 
supprimé, en fait, cette limitation, en ne lui laissant plus qu'un 
caractère indicatif. Profitant de cet assouplissement de la loi et 
également du fait que le nombre des fermes vacantes est infé- 
rieur aux demandes de location, les bäilleurs se sont livrés à 
une sortie de surenchère qui a pratiquement abouti à une aug- 
mention exorhitante du prix des fermages. 

Cette augmentation a eu comme conséquence la réduction 
des investissements productifs qu auraient pu consentir les 

etils et moyens fermiers ainsi que la limitation de leurs possi- 

ilités, pour compenser l'augmentation du prix des fermages. 

Quaut aux bâilleurs, qui sont parvenus à 1mposer cès augmen- 
tations èn arguant de l'impossibilité dans laquelle ils se trou- 
vaient de procéder à la réfection et à l'entretien des bâtiments 
de lexploitation, on sait que, d'une façon générale, Hs n'ont 
rien fait de ce qu'ils laissaient espérer dans ce domaine. 

Nous estimons, par conséquent, mr est temps de mettre un 
terme à une telle situation qui évolue dans le sens d’une dimi- 
nution continue de l’ensemble du revenu des petits fermiers, 
diminution inversement proportionnelle à une augmentation 
constante de la rente faite à la grosse propriété foncière. 

D'ailleurs, pour être édifié, il suffit d'examiner la courbe des 
chiffres officiels concernant la rente foncière, et l’on y verra 

ue la part de cette dernière, évaluée en 1946 à 35 milliards de 

rancs, est passée à 100 milliards de francs en 1948, à 140 mil- 
liards de franes en 1949, à 160 milliards de francs en 1951 et à 
180 milliards de francs en 1955. 

Notons que, comme les petits fermiers constituent la masse, 
Je plus grand nombre, ce sent eux qui payent ce lourd tribut à 
la grosse propriété foncière, et Waldeck Rochet a eu raison de 
souligner hier à cette tribune combien les dispositions prises 
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dans le pe les gouvernements réactionnaires ont désa- 
vantagé les petits fermiers, dont les baux sont calculés en blé 
sur la base de 3.197 francs le quintal, alors que pour les gros 
fermiers capitalistes les baux sont établis sur la base de 2.600 
ou 2.700 francs. 

Si nous examinons maintenant la situation faite aux métayers, 
je peux dire sans exagération qu'élle est encore pire. 

En portant de la moitié aux deux tiers la part du produit 
revenant au métayer, la pensée du législateur de 1946 fut incon- 
testablement d'augmenter Ja part représentative du travail du 
métayer et de sa famille. 

Or, dix ans après, nous pouvons affirmer que nous en som- 
mes revenus à la situation d'avant 1946, parfois même en deçà. 

La règle du partage deux tiers — un tiers est complètement 
tourné à l'heure actuelle au profit des bailleurs. Des déro- 
gations sont intervenues pour diminuer la part du métayer 
telle qu’elle est prescrite par l’article 22 bis, dérogations qui 
étendent abusivement le partage à l’ensemble des produits, 
au lieu de le limiter aux produits soumis habituellement au 
partage. 

Là également, allant manifestement à l'encontre de la 
volonté du législateur et de l’esprit même de la loi, la juris- 
prudence a rétabli pour les produits et pour le croit du chep- 
tel le partage moitié — moitié, ce qui fait que l’article 22 bis, 
prescrivant la règle du partage deux tiers — un tiers, n’est 
pratiquement plus appliqué à l'heure actuelle. 


ll existe bien un article 583 du code civil qui stipule que 
« les fruits naturels sont ceux qui sont le produit spontané de 
la terre » et qui précise que « le uit et le croit des ani- 
maux sont aussi des fruits naturels ». 


Mais force nous est bien de constater, là aussi, d’abord 
he dépit des dispositions de ce texte il est procédé à une 
iscrimination abusive entre le cheptel et les autres produits, 
le cheptel donnant lieu parfois, notamment dans les dépar- 
tements du Centre, à des baux séparés; ensaäite que l’inter- 
prétation abusive de l'article 22 bis tend à exclure du partage 
selon la règle des deux tiers le cheptel, le vin, les fruits, et 
à ; inclure tous les autres produits, même ceux qui servent à 
l'alimentation de la famille du métayer, qui n'étaient pas 
auparavant soumis au partage. 


De telle sorte qu’un dirigeant de la section départementale 
des preneurs de baux ruraux peut écrire dans un rapport: 

« La part du métayer se trouve ramenée à un taux inférieur 
à ce qu'elle était avant la loi du 13 avril 1946. Les métayers 
qui, aujourd'hui, se trouvent dans des métairies aux conditions 
2e par le statut du fermage et du métayage sont très rares. 

demande étant supérieure à l'offre, les métayers acceptent 
des baux dont les conditions sont parfois de beaucoup infé- 
rieures à celles que nous avions avant 1946. » 


Tel est le langage tenu par un responsable des preneurs de 
baux ruraux. Ceux-ci, qui viennent de tenir leur co s natio- 
nal à Paris, les 21 et 22 février, se sont, à juste titre, émus de la 
situation qui leur est ainsi faite. Sur le problème du prix des 
forages, voici la motion que le congrès a adopté unanimement 
et avec force : 


« Considérant que la part du revenu de l’agricu'ture dans le 
revenu national est sans cesse en diminution, pendant que le 
revenu de la propriété foncière est en augmentation constante ; 

« Compte tenu que ceci n’a pu être obtenu que par des aug- 
mentations S prnsren du prix des fe es abaissant ainsi 
encore plus le revenu paysan, donc le ire de l'exploitant 
agricole en fermage ; 4 

« Demande un abattement général du prix des fermages majo- 
rés abusivement par rapport à 1939. » 


Nous avons, par avance, répondu à cette revendication en 
déposant une Eee de loi demandant que le prix du blé 
servant au calcul des baux à ferme ne puisse excéder 2.900 
francs le quintal et que les quantités de denrées retenues ne 
soieut en aucun cas supérieures à celles de 1938-1939. 

En ce qui concerne le métayage, le congrès national que je 
viens d'évoquer estime à juste titre que le partage aux deux 
tiers doit s’eflectuer sur tous les p its antérieurement ee 
tagés par moitié, les produits hors | orne étant considérés 
comme des avantages selon les usages ux. 

Le congrès soutient aussi qu'il n’est possible, en fait 

kr produits de la 


pas 

comme en droit, de partager difléremment les 

terre, du cheptel on que les produits des cultures spéciales 

puissent être considérés comme exclus du partage. : 
Enfin, le congrès estime de simple justice d'inclure 4 

toirement les frais de main-d'œuvre dans les comptes d'exploi- 

lation. 








Nous faisons entièrement nôtres ces revendications, Nous 
avons, d’ailleurs, déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale une proposition de loi répondant à ces préoccupations, 
Formulée dans un article unique elle est ainsi conçue: 


« Dans le baïl à parts de fruits, ou métayage, la d 
bailleur ou prix du bail ne peut en aucun A * girl 
rieure au tiers des produits antérieurement soumis au par- 
tage, y Pre rép ceux du cheptel, de la vigne et autres cul- 
tures spéciales, les avantages antérieurement acquis confor- 
mément aux usages locaux ne pouvant être remis en cause ». 


Outre ces deux problèmes essentiels, prix du fermage et 

rlage aux deux tiers, il existe de graves sujets d'inquic- 
ude et de mécontentement concernant d’autres problèmes 
réglementés par le statut du fermage et du métayage et que 
je veux seulement évoquer: il s’agit du droit de conversion, 
du droit de reprise, du droit de préemption et du cumul des 
exploitations dont on a déjà parlé au cours de cette diseus- 
sion générale. 


Sur tous ces points, le statut a subi des violations répétées 


et systématiques. 


Le droit de conversion accorde aux métayers le droit de 
transformer son bail à métayage en bail à ferme. H à pour 
but d'aider le gs re à accéder à une condition sociale plus 
élevée et plus indépendante. Or, ce droit, qui aurait dû se 
traduire un progrès social dégageant le métayer de la 
tutelle du bailleur ou du régisseur, est devenu en fait une 
arme qui se retourne contre lui. 


Ceux de nos collègues que préoccupent ces questions savent 
qu'il est généralement ré hu à la demande de conversion 
par l'exercice du droit de reprise, ce qui est en contradic- 
tion flagrante à la fois avec la volonté législateur et avec 
l'esprit même de la loi qui dispose que la conversion est 
de plein droit. 

Le droit de reprise donne lieu aux abus les plus manifestes, 
les plus révoltants, de la part de personnes étrangères à la 
profession ou, si elles y appartienent, d’un si avancé 
qu'il est évident qu'elles ne peuvent pas exploiter « person- 
neilement d'une manière eflective et permanente » ainsi que 
le prescrit la loi, le bien dont elles revendiquaient la reprise. 

Récemment, le tribunal d'arrondissement de Villeneuve-sur- 
Lot, dans mon département, a accordé la reprise à un bailleur 
âgé de 84 ans. 

En matière de reprise abusive, les exemples foisonnent dans 
chaque département. Je pourrais citer, dans celui que je reprt- 
sente, le cas du marquis de Biederan qui, déjà propriétaire 
d’une dizaine d’exploitations, à fait valoir son droit de reprise 
pour trois métairies et celui de boulangers, de pâtissiers et 
même celui d’un ingénieur d’une compagnie pé d'Irak. 

De telles situations ont été rendues possibles et restent 
encore possibles parce que la jurisprudence de la cour de 
cassation a donné à l'expression « exploitation personnelle 
et effective » le sens de « direction ». Cette interprétation a 
donné lieu à des reprises franduleuses et abusives, exercées 
par des propriétaires qui, manifestement, n'ont pas l’inten- 
tion d’exploiter eux-mêmes. 

IL importe donc sans délai de redonner à l'expression 
« exploitation personnelle, effective et permanente » le sens 
qu'a voulu Jui donner le législateur et qui doit prévaloir sur 
l'expression « direction et surveillance » à l’aide de laquelle 
on s'est livré et on se livre encore aux violations dont je 
viens de faire état et qui vont se généralisant dans tous les 
départements de petite exploitation familiale. 

Ainsi, la non-application du droit de conversion, l'abus et 
la fraude relatifs au droit de reprise, le non-exercice du droit 
de préemption que, faute de moyens financiers, le preneur, 
dans l’immense majorité des cas, ne peut faire valoir, le cumul 
des exploitations qui, limitées d’abord à la région de l'Ouest, 
s'étend maintenant à l’ensemble des départements, tout cela 
se traduit souvent par l'éviction pure et simple des preneurs 
ainsi que par la + erreRe à un rythme impressionnant, des 

es. 


exploitations familia 
Déjà, au cours des vingt années œ ont précédé 1946, 
600.000 exploïtations familales avaient disparu. Depuis dix ans, 
a À à 400.000 exploitations familiales ont dû cesser leur 
a : 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture à déclaré que sa poli- 
tique consistera à défendre l'exploitation familiale dans tous 


les domaines. 

Je Jui indique que ce sont essentiellement les petits fer- 
miers et les métayers qui sont victimes de la disparition des 
exploitations familiales. 

J'aurais voulu poser une question à M. le secrétaire d'Elat. 
En son absence, j'interrogerai M. le sous-secrétaire d'Etat. 
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Ma question à trait à l'article 61 qui prive les preneurs étran- 
gers du bénéfice du statut du fermage et du mmétayage, bien 
que je sache qu’en raison de conventions internationales ce 
statut est applicable aux preneurs belges, suisses et polonais. 

L'Assemblée sait sans dbute que les preneurs de nationalité 
italienne sont de loin les plus nombreux, surtout dans Ja 
région du Sud-Ouest. Je ne sais si mes informations sont 
exactes — c’est pourquoi je la question — mais il paraît 
qu'une convention aurait été élaborée en 1952 avec le gouver- 
nement italien en vue de permettre aux preneurs originaires 
de ce pays de bénéficier du statut francais du fermage et que 
cette convention serait ratifiée par le gouvernement jitahen 
mais non notre Gouvernement. 

Si cela est exact, je demande qu’il soit procédé le g'us rapi- 
dement possible à la ratification de cette convention. En effet, 
les preneurs italiens, malgré eux, constituent, par leur nombre, 
une masse de manœuvre concurrentielle au profit des bailleurs 
contre les preneurs français. H importe de remédier le plus 
{ot possible à une telle situation. 

pour cet ensemble de raisons, nous pensons qu'il est du 
devoir de la majorité de gauche de l’Assemblée et du Gouver- 
nement d'apporter aux petits fermiers et aux métayers, exploi- 
tants famillaux par excellence, l'appui et l’aide qu'ils atten- 
dent de nous. Ce qu'ils nous demandent, c'est une véritable 
restauration du statut du fermage et du métayage dans l'esprit 
et avec la volonté qui étaient ceux du Fe gp de 1946. 

Les petits fermiers et métayers espèrent et attendent beau- 
coup de la majorité de gauche de cette Assemblée et du Gou- 
vernement, Nous ne devons pas décevoir leur attente. Quant 
à nous, communistes, nous réaflirmons du haut de cette tri- 
bune que nous assurons les petits fermiers et les métayers 
de tout notre appui, de toute notre aide et que nous ferons 
les efforts nécessaires les rétablir dans des droits dont ils 
v'auraient pas dû être frustrés. 

Je ne voudrais pas quitter cette tribune sans, après M. Wal- 
deck Rochet, attirer l'attention du Gouvernement sur les dom- 
mages supplémentaires que, à la suite de Ja vague de froid, 
ls preneurs ont subis rapport aux autres exploitants. 

Les petits fermiers et les métayers se trouvemt, en effet, 
dans une Situation particulièrement grave, précisément parce 
qu'ils sont des de baux. 

Il ne serait ni juste ni humain qu'ils se trouvent sanctionnés 
en raison de leur condition sociale. 

Les fermiers ne doivent pas — d’ailleurs ils ne le pourraient 
e — payer l'intégralité d'un fermage portant sur des pro- 
uits dont ils ne retireront parfois aucun profit. Alors qu'ils 
ont dû couvrir l'intégralité des frais d'exploitation, d'ense- 
mencement, de plantation, on ne peut leur faire supporter 
l'intégralité du loyer de la terre. 

Deux sortes de mesures s'imposent: d’une part la réduction 
du prix des fermages, d'autre part des délais de payement. 

Nous pensons, en premier lieu, qu'il conviendrait de retenir 
la revendication formulée par le congrès national des pre- 
neurs de baux ruraux, à savoir que Je prix des fermages 
aflérents à la cam e 1956 soit établi sur les quatre cin- 
pins des quantités de denrées prévies au contrat pour 

calcul du prix des fermages. 

Cette revendication est légitime. Quant à nous, nous som- 
mes allés en 7 sorte au-dévant d'elle en déposant sur 
lk bureau de l'Assemblée une pere de loi tendant, à 
à litre exceptionnel, à réduire de p. 100 le montant des 
ferimages venant à échéance entre le 1% mars 1956 et le 
{* juillet 1957. 


Quant aux délais de res le congrès national des pre- 
neurs de baux ruraux demande le moratoire des fe es aflé- 
rents à l’année 1956, le pee s’eflectuant par ches 
pendant les années 1957, 068 et 1959. 

Nous pensons également que cette revendication se jus- 
lille. Aussi, l’avons-nous incluse dans le texte de notre ci 
sition de loi en précisant qu'un moratoire tenant compte de 
l'importance des car résultant de la gelée et, en tout cas, 
au moins égal à . 100 du fermage restant dû, sera accordé 
de plein droit aux fermiers qui en feront la demande 

ls fermages à échoir entre 1 mars 1956 et le 1+ juil 
let 1957, payement des fermages ayant fait l'objet d’un 
er échelonné sur les trois campagnes suivant le 

ui e . 


En ce qui concerne les métayers, vous le savez sans doute, 
des usages locaux, parfois établis de longue date assurent 
tn tout état de cause un minimum de quantité de denrées 
nécessaires à Ja subsistance du métayer et de sa famille. 

Le congrès national que j'évoquais revendique ce minimum 
lé nous avons également inclus dans notre eee de 
, en 


1 en indiquant pour la cam e 1956-1 cas de 
Nil 4 métayage Ou à colonat , le partage des pro- 
ils n'aura qu'après le ment en nature ou en 





argent de la part des produits nécessaires à la subsistance 
du metayer et de sa famille dans les conditions établies par 
es locaux. 

Je vous soumets ces revendications des preneurs de baux 
ruraux, Nous les faisons nôtres. Les intéressés demandent 
encore, pour les fermiers et métayers sinistrés, l'octroi de 
crédits à moyen terme sans intérêt, cautionnés au besoin 
pe les conseils généraux, l'attribution de subventions pour 

reconstitution des plantations, l'achat de semences et d’en- 
gras, la suppression pour l’année 1956 de l'impôt sur les 

néfices agricoles et de l'impôt foncier, enfin la réduction 
des cotisations d'allocations familiales et de retraite vieillesse 
agricole, la diminution de recettes subie par les caisses étant 
prise en charge par l'Etat. 

Je vous demande, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, non 

seulement d'examiner la situation générale actuelle des 
preneurs de baux ruraux, mais aussi de prendre en consi- 
dération ces quelques revendications particulières provoquées 
 — ce que, parlant de la vague de froid, M. le secrétaire 

"Etat à l’agriculture a appelé la catastrophe qui vient de 
s’abattre sur l’agriculture française. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dupraz. 


M. Joannès Dupraz. Mesdames, messieurs, ce débat agricole 
devrait permettre non seulement d'examiner les faits de l’actua- 
lité rurale, mais également de déterminer une ligne de conduite 

ur l’ensemble de nos travaux à venir, A notre avis, il doit 

tre l’occasion de définir une politique agricole pour l'ensemble 
de la législature. 

Nous aurions demandé ce débat de toute façon, même si 
le gel n'avait étendu sa catastrophe sur le pays, car la défi- 
nition d’une politique agricole stable et durable, depuis si 
longtemps revendiquée au point d'user l'attention, reste une 
nécessité urgente et grave. 

Toutefois, l’actualité est là avec ses dures réalités : des froids 
intenses, une emprise du gel extrêmement rapide. 

Dans beaucoup de départements, dont le mien, la tempéra- 
ture tomba de quinze degrés en quelques heures. Cette vitesse 
de refroidissement a causé des dégâts très graves. La durée de 
cette période, les conditions dans lesquelles se produira je 
dégel peuvent encore ajouter à ces malheurs. 

ux agriculteurs français, notamment ceux de Touraine, aux 
maralchers, producteurs de céréales, de lait, arboriculteurs 
et certains vignerons, le gel va causer des pertes de revenus 
extrémement sensibles. 

Mais ce qui me paraît le plus grave, c’est que certaines exploi- 
tations que l'absence d’une politique agricole suivie et cohé- 
rente avait placées jusqu'à présent dans un équilibre écono- 
mique instable vont être définitivement compromises du fait 
des pertes dues au gel. 

Nous pouvons être certains que la catastrophe actuelle aura 
des séquelles qui, pour être moins spectaculaires, n'en seront 
pas moins dramatiques sur le plan social et sur le plan écono- 
mique. 

On a beaucoup parlé déjà, dans ce débat, du cas de ce jeune 
ménage établi depuis deux ans à peine, qui travaille dure- 
ment afin de faire face aux échéances — car il a dû emprunter 
lourdement — et qui voit la récolte de grain détruite presque 
en totalité. Que faire ? Emprunter de nouveau — comment ? — 
ou liquider ? 

Si la collectivité nationale ne tend pas une main secourable 
et fraternelle à ces paysans qui, dans des conditions de travail 

énibles, se débaîttent au milieu de difficultés économiques 
inextricables, non seulement nous perdrons des agriculteurs de 
valeur, mais, dans beaucoup de cas, des hommes deviendroit 
amers. 

Or, à partir de l’année prochaine, l'accroissement très net de 
la population active va poser de nouveaux problèmes à la 
nation, ceux du plein emploi de cette nouvelle main-d'œuvre, 
de son logement, de la satisfaction de ses légitimes besoins. 
Afin d'éviter un déséquilibre brutal de la situation sociale, il 
est nécessaire de fixer une partie de cette nouvelle population 
dans le secteur rural. H n'est pas moins urgent de conso- 
lider les exploitations existantes. 

J'ai entendu hier le discours de M. Dulin et ses engagements. 
M. Dulin à visité le midi. I ne pouvait aller partout. Mais les 
mesures qu'il va prendre doivent faire face à l’ensemble. Il 
faut qu'un eflort particulier du conseil technique soit eflecti- 
vement réalisé en faveur des agriculteurs sinistrés, que des 
semences de blé de printemps, d'orge, gp soient 
mises à leur disposition et que l’on prenne garde à la spécu- 


lation sur les prix et sur la qualité. Ces semences ne pour- 
raient-elles être remises à crédit aux sinistrés qui ne les paye- 
raient qu’au moment de la récolte ? Le prix de ces semences 
ne devrait pas dépasser le prix légal du tlé de collecte. On me 
signale des prix exorbitants au quintal et la prime de 
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1.200 francs que M, Dulin a annoncée et qui a le mérite d’être 
automatiquement déduite est de toute évidence insuffisante. 
De toute façon un contrôle sévère de la qualité des semences 
doit être fait par des techniciens. 

Sur le plan financier, un recul des échéances pour ceux qui 
ont contracté des emprunts n'est-il pas à prévoir ? Je vous 
suggère un système de prêts à moyen terme — dix-huit mois 
ou deux ans — à taux réduit, afin de permettre l'achat des 
engrais, des produits désherbants dont l'emploi sera néces- 
saire. 

De même, l'aménagement des délais de remboursement 
s'impose, de façon à tenir compte à la fois de la situation pré- 
sente et de la diminution de revenu qui en résultera Jjus- 
qu'en 1957. 

Aux producteurs qui ont subi des dégäis dans leurs instal- 
lations professionneilès des secours doivent être accordés en 
fonction, Lien sûr, de l’importance du sinistre. 

Pour les producteurs de lait, le recul des ba’sses envisagées 
sur le lait et le beurre, du 1% mars au 1* mai, nous semble 
parfaitement justifié, Le Gouvernement est-il en mesure de 
confirmer cette intention ? 

D'autre part, nous voudrions que dans le programme des 
importations de produits alimentaires aueune erreur ne fût 
cormmise, 11 ne faudrait pas, là aussi, qu'il y eût spéculation. 
Ces importations doivent être judicieusement étudiées pour 

w'en aucun cas elles ne lèsent les intérêts légitimes des pro- 

ucteurs français. 

Nous ne voulons et nous ne pouvons pas entrer dans le 
détail de ces programmes, mais nous souhaitons vivement que 
les organisations professionnelles spécialisées soient tout par- 
ticuliérement consultées sur ces différents points. 4 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous aurons fait notre devoir de 
solidarité à l’égard d’une catégorie de citoyens durement tou- 
chés dans leurs revenus et dont les exploitations, pour certains, 
courent le risque très grand de disparaître. 

Nous venons d'affirmer que la sauvegarde des exploitations 
existantes noùs apparaissait comme une nécessité nationale. Il 
3 a, au surplus, un intérêt démographique à fixer une partie 
es excédents de main-d'œuvre dans le milieu rural. Celui-ci 
représente, en effet, pour la France, un marché intérieur d’au- 
tant À cage important que ses besoins de modernisation sont plus 
grands. Il est donc indispensable de donner au monde rural 
une situation économique bénéficiaire, de manière à lui per- 
mettre la modernisation de ses exploitations et l'élévation du 
niveau de vie de ses familles sans altérer la structure très stable 
dun milieu. 

La carte économique de la France agricole fait apparaître deux 

types d'agriculture : celui des exploitations rentables malgré des 
difficultés certaines, celui des exploitations déficitaires qui dispa- 
raissent ou se sclérosent. 
. En Indre-et-Loire, un sondage opéré il y a quelques années 
indiquait la a: qe chaque année, de 120 à 130 exploita- 
lions agricoles. Cela ne veut pas dire que les terres restent en 
friches — elles sont reprises par des voisins — mais l'unité 
économique que représentait l'exploitation a disparu. 

De mème, on assiste à une concentration des terres entre 
les mains de nouveaux propriétaires, souvent non exploitants 
agricoles, qui ont d’autres sources de revenus et qui font de 
ces terres des prairies. 

Là encore disparaissent des cellules sociales. 

Si, dans certaines régions, les exploitations du type entreprise 
avec un salariat — des exploitations importantes surtout à base 
de productions végétales — peuvent vivre grâce à leur équipe- 
ment et aux capitaux qu'elles utilisent, il n’en reste pas moins 
vrai que dans une grande partie de la France ce sont les exploi- 
tations du type familial qui constituent la base même de Ja 
structure rurale. 

Pour définir ce type, la surface est un mauvais critère. L'unité 
humaine de la famille est de beaucoup préférable. Les salariés 
y sont peu nembreux, trois aû grand maximum. Ils s’intègrent 
d’ailleurs dans l’ordre de la famille et ne forment pas un prolé- 
tariat agricole À us gore dit. 

Par contre, dans certaines zones montagneuses et dans les 
exploitations situées en deçà de la rentabilité minimum, les 
familles d’exploitants se sentent des affinités très nettes avec 
un prolétariat agricole. 

C'est une constatation malheureusement trop vraie que ce 
type d’exploitation caractérise les départements de régression 
économique tels qu'ils ont été définis par un dernier rapport 
de statistique que le Gouvernement connaît bien. Le fait n’est 
pas étonnant. La plupart de ces exploitations sont en perte de 
vitesse, à la recherche d’un équilibre économique fragile, avec 
parfois une tendance à l’autarcie. 

Ce type NÉ = me familiale ne doit plus seulement être 
encouragé ; il doit. monsieur le sous-secrétaire d'Etat à J’agri- 
culture, être sauvé. I doit être amené au-dessus de sa renta- 
bilité normale ’ ME À à 


“ 





L'équilibre économique et social d’une grande partie Qu' 
monde rural français est à ce prix et la promotion dans le 
mérite agricole ne suffit pus à faire prendre patience à Ja terre, 

Quels moyens mettre en œuvre? 

Nous distinguerons brièvement les moyens économiques — 
les allègements des charges de trésorerie et les investissements 
— les moyens sociaux et les moyens techniques. 

Le plan économique est fondamental, De la solution des 
problèmes économiques dépendent les solutions des autres 
problèmes sociaux et humains. 

Ce sont donc des questions que je voudrais évoquer très 
rapidement aussi. 

Æs solutions partielles, spécifiques de chaque production, 
trouvent leur place dans le cadre des idées générales déjà 
énoncées par d'autres orateurs et que vous-même, et M. Dulin 
pe manquerez pas de reprendre dans la suite des discussions. 

Le blé est le type des céréales. De son avenir dépend, par 
contre-coup, cehu des autres céréales. 

La politique ‘d'exportation décidée Jors des accords de 
Washington est bonne; malgré l'exception créée par les gelées 
de cette année elle doit être maintenue afin d'être reprise dans 
la réalité des faits l’année prochaine. 

Hier, M. Mulin a eu raison de le marquer fortement. 

En eflet, il ne faudrait pas oublier que les exploitants déve- 
loppent les surfaces semées en blé, que la technique améliore 
constamment les rendements, que la vente ntie du blé, 
lorsque le prix est rémunérateur, constitue et doit constituer 
une sécurité essentielle. . 

“Le quantum, que vous abandonnez partiellement, devrait être 
ab nné totalement ultérieurement, car il est uhe mesure 


négative. 
M. Pierre Pommier. Commençons par les petits! 


M. Johannès Dupraz. Par contre, la taxe de résorption 
restera utile dans l'avenir, car elle introduit, qu’on le veuille 
ou non, une notion de prix différentiels, elle allège les charges 
de résorption, tout en assurant la rentabilité de la récolte dans 
la plupart des cas. 

* Une politique de la qualité doit être poursuivie sur Je plan 
de la valeur boulangère et du poids ess Le taux de 
blutage doit être abaissé, Par contre, l'encouragement à Ja 
consommation animale doit étre renforcé. 

Enfin, la qualité du produit fini ne peut laisser les produc- 
teurs indifférents et une politique de qualité du pain devrait 
être entre . 

Sur le plan des céréales secondaires, les experts préconisent 
une polilique de l'orge. C'est une très bonne chose, car un 
déveluppement sérieux de notre production nous permettrait 
de nous affranchir des importations de cette céréale., 

Le maïs peut également remplacer le blé avantageusement, 
mais surtout dans les exploitations orientées vers les produc- 
tions animales, car cette culture prend sa réelle valeur écono- 
mique . lorsqu'elle est transformée sur place en produits 
animaux. 

Certains points de cet exposé se situent dans un cadre de 
politique à longue échéance. J'ai cru devoir souligner les 
.Imesures à prendre cette année, où la récolte est par avance 
fortement compromise, mais notre politique céréalière ne peut 
être annuelle et, dès l’an prochain, je le répète, la France 

ut et doit se placer à nouveau parmi les grandes nations 
exportatrices. 

La production litière est la plus importante de toutes les pro- 
ductions de mon département. Sur le plan national, c’est ele, 
si je ne me trompe, qui donne avec viande la plus grosse 
part du revenu agricole. 

L'anarchie totale qui régnait sur le marché du lait et des pro- 
duits laitiers était pariceeremnt préjudiciable aux produ:- 
teurs eux-mêmes, C’est Jr depuis longtemps un eflort 
très réel d'organisation du marché a été fait dans le cadre de 
la politique RES et d'organisation des marchés, à 
laquelle mon ami M. Pierre Pflimlin a attaché son nom. : 

On me permettra de souligner les réalisations dans ce 
domaine qui virent le jour pendant qu’il était ministre de l'agrt- 
eulture: stockage des beurres pendant la grande période de 
production et, lorsqu'il était ministre des finances, naissance 
de la société d'intervention laitière. 

La continuité de l'effort des organisations laitières dans ce 
sens est louable. Nous devons les aider et.les encourager. 1e 
enr laitier est important, car dans de nombreuses régions 
a vente du lait représente la trésorerie de Ja paysanne ; d'autre 
ae A le plan humain, c'est la production la plus astrei- 
gnanle. 


Le dévelopement de cette production est considérable. Bien 


que nous manquions de statistiques exactes, on considère qu'en 
1948 la production était de 108 miilions d’hectolitres. En 195% 
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elle atteignait 200 millions d’hectolitres. Or, les possibilités d'ab- 
sorption actuelles du marché français sont inférieures. 

ll ne peut être question de réduire la production, Deux séries 
d'efforts s'imposent : développer le marché intérieur, ouvrir les 
débouchés extérieurs. : 

Pour le marché français, une législation ms qh #4: 7 permettrait 
certainement un développement des boissons lactées dont les 
Etats-Unis en particulier proposent l'exemple. : 

Quant aux débouchés extérieurs, la France doit tenter un 
effort décisif et sans retard afin d'occuper la place qui luf 
reviendrait sur les marchés de l’Union française. 

Nous possédons dans nos produits laitiers une gamme de 
qualité qui va en s’améliorant continuellement, 

Les investissements et la modernisation dans les coopératives 
laitières doivent être accélérés. Nous pouvons, avec une poli- 
tique attentive, à l'exemple d’autres nations, ouvrir de nou- 
veaux débouchés extérieurs. 

Contrairement À sa vocation, le vin ‘est à l'heure actuelle 
pour nos vignerons une source d'inquiétude. Le marché sup- 
porte avec une us grande difficullé un excédent vieux de 
plusieurs années. : 

Malgré les efforts très réels du ministre des finances de l'an 
dernier, qui dépensa plusieurs milliards de francs afin d'accé- 
lérer la distillation, nous sommes encore dans une situation 
grave dans son ensemble, tragique dans beaucoup de cas par- 
ticuliers. 

Le retour au système du code du vin pourrait être bon à 
condition que soit. fermement appliquée l'intégralité de la 
législation viticole à l'ensemble du territoire français, sans 
fuites ni voies de traverse, en évitant des solutions partielles 
qui, en définitive, réduisent à néant l'efficacité de l’ensemble. 

Est-il exact, monsieur le ministre, qu'une gg Pa de 
contingentement régional basé sur les références de commer- 
cialisation, a été étudiée par le ministère de l’agriculture ? 

Nous pourrions reprendre ce projet et faire une enquête 
approfondie sur ses possibilités d'application: son principe est 
bon de faire supportÿr aux responsables de la surproduction 
les charges de la résorption des excédents, alors que les vigne- 
rons traditionnels verraient l’économie de leurs exploitations 
s'élever à un niveau de rentabilité convenable. 

D'autre part, la réduction des droits pesant sur les vins 
courants à déjà été admise au cours de da précédente Le ‘8 
lature. Ne Rite pas faire entrer cette mesure justifiée 
dans la réalité des faits ? 

On nous me 4 la diminution de ressources qui en résul- 
tera pour le ‘résor, mais la disparition de nombreuses exploi- 
tations vinicoles de type familial coûtera plus cher à la nation. 

Voilà, monsieur le ministre, rapidement esquissés quelques 
problèmes économiques avec des propositions de solution. Je 
vous remercie de les avoir écoutées avec attention. 

Ne tardons pas, mesdames et messieurs, à réaliser dans ces 
divers domaines, car le monde rural attend. Ce ne sont plus 
des projets qu’il veut voir étudier, ce sont des mesures simples 
et efficaces qu’il souhaite ardemment. 

L'asplryxie économique pèse sur une très grande partie de 
nos exploitations agricoles. La question posée est de savoir si 
nous devons laisser disparaître une grande partie de celles-ci. 
Nous répondrons: non, avec une fermeté unanime et nous 
voulons, en conséquence, que la politique française tienne 
compte de ce fait, 


La France, nation agricole, doit avoir une politique et des 
perspectives agricoles dignes de ce qu'elle-même attend de sa 
population paysanne. 

Telle est la politique qui vous est proposée. Telles sont les 
perspectives qui vous sont ouvertes d'un consentement large 
de nous tous — je le crois — dans ce débat, 


Nous sommes impatients de vous entendre sur les problèmes 
de fond. Nous regrettons que la suite du débat soit renvoyée 
au 13 mars. Mais, j'espère que, dès ce soir, vous pourrez répon- 
dre à uñ certain nombre de questions qui vous ont été posées. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Le Caroff. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Guillaume Le Caroff, Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, dans le débat de politique agricole qui est en cours 
de nombreux orateurs sont intervenus sur la crise de l’agri- 
Culture française en général. . 


Les difficultés particulières des exploitations familiales ont 
cerles été soulignées au passage. 11 est en eflet exact que leur 
situation est à peu de chose près la même dans tout notre 
Pays, mais je voudrais évoquer brièvement devant l'Assemblée 
quelques problèmes importants relatifs à un département où 
prédomine l'exploitation familiale 





Les problèmes du retard dans l'équipement rural: l'électrifi: 
cation, les chemins ruraux, l'adduction d’eau, l'habitat rural 
se posent aussi dans le département dont je suis l'un des 
de mire roc 

e souligne en passant combien il est urgent d'augmenter 
les crédits inscrits à cet effet dans les autorisations de pro- 
gramme de 1956 et de 1957. 

Une véritable poiilique agricole de soutien aux exploitations 
familiales et de larges crédits d'équipement sont les meilleurs 
moyens d’'enrayer l'exode rural qui va croissant, 

Je veux appeler l'attention du Gouvernement sur les diffi- 
cuités et Jes préoccupations particulières des primeuristes et 
des éleveurs des régions de l'Ouest. 

En 1955, la saison a été catastrophique pour les producteurs de 
ommes de terre de primeurs, du fait des gelées tardives et de 
a mévente qui s’ensuivit. Elle s'est soldée par un manque à 
gagner de centaines de millions de francs. Pour la région paim- 
palaise et trégorroise seulement, certains primeuristes avaient 
obtenu des prêts du crédit agricole d'une durée de cinq ans et 
à un taux d'intérêt de 2 p. 100, En dépit de ces prêts, nombreux 
sont les primeuristes qui n'ont pas payé à ce jour les engrais 
utilisés en 1955 et qui appréhendent la future saison avec deux 
années d'engrais à payer. Cette :nnée, ils sont à nouveau 
atteints. Pour certains, la situation est sans espoir. L'économie 
du Trégor est gravement menacée. Le gel a atteint les semences. 

Les stocks mal protégés ont gelé, les choux-fleurs ont été 
totalement détruits par le gel. Deux mois de production sont 
perdus ; 400.000 hectares sont sinistrés. 

La production des artichauts — cultivés sur 250 hectares — 
Sera relardée de deux mois, d'où risque commercial assez 
grand en saison tardive. La vente sera difficile. 

L'an dernier, les primeuristes ont été victimes, je le répète, 
des gelées tardives, puis d'une baisse catastrophique des 
cours. Les pommes de terre se vendirent à des prix très bas. 

Par suite du mauvais temps de ces dernières semaines, les 
plantations de pommes de terre de primeurs vont commencer 
avec du retard. Mais il y a lieu de penser que les primeuristes 
bretons, saufs nouvelles intempéries, présenteront leurs pro- 
duits sur Je marché avec un léger retard, sans doute, mais en 
quantités suffisantes pour couvrir les besoins. 


J'appeile sur ce point l'attention de M. le ministre pour que 

les erreurs de l’année passée ne se renouvellent pas. J1-est 
évisent qu'en certains cas les importations sont nécessaires. 
Mais il faut éviter des apports massifs semblables à ceux de 
l'année dernière: En effet, le Gouvernement de l'époque avait 
autorisé l’importalion de pommes de terre d'Espagne jusqu'au 
19 mai à minuit, et cela sans limitation de tonnage, 
. Une quantité importante de pommes de terre de primeurs fut 
introduite en France et pesa sur le marché. La conséquence 
inévitable fut l'effondrement des cours bien au-dessous du 
prix de revient. 

C'est ainsi qu'en 1955, les frais de mise en état de produc- 
tion d'un hectare de pommes de terre de primeurs s'élevérent à 
200.000 francs et que le produit moyen de la récolte pour un 
hectare également ne s'éleva qu’à 100.000 franes, soit una 
perte sèche de 100.000 francs à l'hectare, 

Les pelits paysans primeuristes ne réclament pas des prix 
prohibilifs, mais des prix garantis et rémunérateurs. Ils veu- 
lent l'assurance d'un prix-plancher rémunérateur, l'aide de 
l'Etat jouant dès que les cours se révèlent inférieurs au prix- 
plancher pour éviler la catastrophe de l’année dernière et, 
ner, ils demandent qu'il n'y ait pas d'importations de 
choc, 

En ce qui concerne les pommes de terre de semence, sans 
nous élever formellement contre toute importation de plants 
étrangers, nous demandons au moins que ces importations 
soient limitées afin de permettre l'écoulement des plans bretons. 

Telles sont, monsieur le secrétaire d'Elat, les doléances 
justifiées des primeuristes bretons. 

Je tiens aussi À vous signaler les difficultés des éleveurs bre- 
tons. L'alimentation du bétail est devenue un problème alar- 
mant qui risque d’avoir des répercussions sur les cours da 
la viande et du beurre. 

L'an dernier déjà la mauvaise récolte avait réduit les stocks 
de betteraves fourragères. Devant la persistance du froid, ces 
stocks sont devenus insuffisants. Les cultures de navettes et 
de choux fourragers sont détruites en presque totalité. 


, Ces cultures étaient nécessaires pour assurer la soudure de 
l'alimentation du bétail à la sortie de l'hiver. Les éleveurs sont 
dans l'obligation de recourir aux aliments concentrés qui 
coûtent très cher. 

Enfin, j'appellerai votre attention, monsieur le ministre, sur 
la situation du marché du porc. 

L'élevage et l’engraissement des pores comptent pour une 
ee importante dans le revenu de nos petites exploitations 
amiliales. Dans le département des Côtes-du-Nord. par exemple, 
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la production de viande de porc dépasse, à elle seule, la moi- 
tié de la production totale de viande. 

Un effondrement véritable des cours du porc à la produc- 
tion s’est produit par suite d'importations abusives qui ont 
ainsi porté un coup fatal aux revenus déjà si modestes des 
petits exploitants. 

Les prix du porc pri subi une'baisse de 25 p. 100 par rap- 
port aux prix ke 1951, c’est là que devrait intervenir, dans les 
moindres délais, le fonds de garuntie, pour maintenir les 
cours à un taux juste et raisonnable. à 

joutons à cela que, comme dans toutes les régions de 
France, des dégâts considérables ont été causés sux céréales 
et nous aurons une vue exacte de Ja situation tragique de ces 
nombreux petits paysans. 

Les premières mesures décidées par le Gouvernement doivent 
être applquées rapidement; la situation de nos petites exploi- 
tations familiales en dépend. Nous vous demandons, monsieur 
le ministre, de tout mettre en œuvre à ce sujet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M Buron. 


M. Robert Buron. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers 
collègues, je veux, comme plusieurs des orateurs qui ont parlé 
avant moi, mais avec plus de force encore si ssible, attirer 
votre attention sur le drame de la petite exploitation familiale. 

Un problème argoisse les familles agricoles, aussi bien les 
jeunes qui cherchent une exploitation que les pères de famille 
qui auront des f;ls à placer demain. ; Fr 

Y a-t-il encore un avenir pour la petite exploitation familiale 

gricole vu est-elle véritablement condamnée à disparaître à 
plus ou moins long terme, en raison d’impératifs techniques 
uu économiques ? 1 

Si vraiment la pelite exploitation familiale agricole est 
condamnée, comment alors se posera, demain, le problème du 
paysannat devant la pression démographique qui va se faire 
sentir à partir de 1961 ? 

L'inquiétude, dans l’agriculture, est le lot de beaucoup, mais 
elle a un caractère particulièrement aigu dans la petite exploi- 
tation. Je m'explique. 

Le revenu agricole. au cours des dernières années, a augmenté 
très légèrement en. valeur absolue — et encore faut-il savoir 
dans quelle mesure c'est en francs constants — mais a 
diminué sensiblement en valeur relative. Il était égal, em 1949, 
à 16,8 p. 100 du revenu national; il est, celte année, égal à 
12,5 p. 100. 

En un mot, 30 p. 100 de la population, c’est-à-dire la popu- 
lation rurale, doit se contenter de 12,5 p. 100 du revenu patlio- 
nal. Voilà le problème. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, cette diminution relative 
est beaucoup plus grave encore pour la petite exploitation 
familiale que pour la moyenne des exploitations agricoles. 

En eflet, le revenu annuel moyen se fixe aux alentours de 
200.000 à 250.000 francs par travailleur agricole recensé. 

Or, si vous prenez les chiffres, ne pe © par département, 
vous constatez que dix départements, en 1954, ont assuré plus 
de 400.000 francs de revenu par travailleur rer employé 
dans l'exploitation, cependant que, dans 26 départements, ce 
revenu par travailleur se fixait entre 250.000 à 400.000 francs 
et que, dans 52 départements, chaque travailleur agricole ne 
gagnait que moins de 250.000 francs. 

Voilà la situation des petites exploitations familiales agri- 
coles de ce pays. 

En fait, il existe aujourd'hui, et depuis la libération, une 
zone de re relative sans doute, mais réelle, limitée au 
Nord, à l’Est et au bassin parisien. Le reste de la France 
connaît, au point de vue agricole, en ce qui concerne le revenu 
familial, une grave récession. 

Sans doute le progrès technique a-t-il permis d'accroître lar- 
gement la production agricole en quantité pour certaines den- 
rées, mais je veux souligner que ce sont les s exploita- 
tions qui en ont le plus profité et que les petites exploitations, 
au contraire, n'en ont pratiquement pas bénéficié. 

Tout d’abord, la productivité agricole a. surtout progressé: 
dans les cultures à prix garantis, celles qui bénéficiaient d’un 
soutien ou d’une assurance gouvernementale. Les prix garantis 
n'ont pas toujours été fixés à un niveau suffisant, certes, mais 
ils ont permis, aux exploitations à grande superficie, de dégager 
un autofinancement suffisant pour que les progrès techniques 
soient largement employés. 

Les grandes exploitations de blé, de betteraves, de céréales 
secondaires ont pu utiliser au maximum les engrais fertilisants, 
les semences sélectionnées. Mécanisées, elles se sont adaptées 
au progrès et, de ce fait, elles ont pu réussir sur le plan 
financier, alors que les en exploitations à surface insuffi- 
sante ne pouvaient pas bénéficier des mêmes avantages. 


1 





Le progrès technique, d’ailleurs, n’a pas été suffisamment 
développé dans la petite exploitation familiale. 

D'abord elle n’a pas toujours pu y recourir. La mécanisation, 
certains essais hasardeux ne peuvent être tentés que par des 
exploitations ayant de larges moyens. Une petite exploitation 
de quelques hectares ne peut rien gagner à employer des pro- 
_ s mécaniques. Elle ne peut sè permettre les audaces des 
autres. 

De ce fait, automatiquement, au départ, la petite exploitation 
agricole ne s’est pas trouvée en position véritablement coneur- 
rentielle, même si elle a produit des denrées à prix garanti. 
Sans doute une action commune dans les coopératives d’utili- 
salion de matériel agricole, dans certaines formes de coopé- 
ratives at-elle donné quelques résultats. Je devrais dire, au 
conditionnel: aurait dû donner des résultats, si elle avait été 
davantage employée. 

Mais qu'a-t-il été fait, en réalité, sauf quelques actions pilotes 
isolées, pour répandre ces formules modernes, de même que 
le progrès technique, dans les petites exploitations rurales ? 
Rien ou presque. 

Certes, Ja petite exploitation rurale est souvent plus rétive au 
progrès technique que la grande exploitation. Elle recule devant 
certaines couséquences de la vulgarisation. Mais, je le répète, 
c'est qu’elle ne peut se permettre certaines expériences qui, 
pour elle, représenteraient un danger peut-être mortel. 

Et puis, reconnaissons-le : ce sont toujours les mêmes, dans 
nos campagnes, qui vont aux réunions de syndicat, font partie 
de la caisse de crédit, sont membres de la section de Ja mutua- 
lité agricole, se groupent dans les coopératives, créent une 
coopérative d'utilisation de matériel agricole, un groupement 
d’expéditions, elc. Ce sont les mêmes dont les fils, quelquefois, 


créent une C. E. T. À. participent aux mouvements de jeunes. 


Ainsi, monsieur le ministre, de plus en plus se crée un fossé 
entre la grosse exploitation qui a les moyens du risque et la 
| mg qui ne les à pas ou n’ose pes le courir. C'est vrai même 

ans nos régions de petites exploitations familiales, entre ces 
leaders de la classe rurale qui acceptent*le risque du progrès 
et les exploitants des petites fermes qui n'ont pas } le 
prendre ou à qui l’on n’a a é appris comment le prendre. 

En 1945, au lendemain de la guerre, alors que les engrais 
étaient rares, alors que les terres élaient appauvries et que la 
main-d'œuvre manquait, il semblait que tous les cultivateurs 
se trouvassent sur la même ligne dans la compétition de la 
production. Dix ans après, des écarts terribles se sont constitués 
entre les uns et les autres. 

Sans doute faut-il féliciter ceux qui ont su se tenir en tête. 
Certains, d’ailleurs, y sont arrivés davantage en raison de leur 

uissance économique de départ que du fait même de leur intel- 
igence ou des moyens mis en œuvre. 

Félicitons ceux qui, par leurs connaissances et leur compé- 
tence, ont su réussir ; mais penchons-nous sur tous ceux à qui 
on n'a pas donné les connaissances et les moyens suffisants 
pour livrer le combat et affronter la compétition. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 

J'ai l'impression, monsieur le ministre, que si les grandes 
exploitations se sont engagées les premières dans la voie des 
produetions garanties — céréales, betterave, etc. — elles son- 
gent déjà à leur reconversion, parce qu'elles savent juste- 
ment que, là où les prix étaient garantis, on approche, je ne 
dirai pas de la surproduction, maïs du dépassement de la 
consommation intérieure. 

Si bien qu’on va voir les petites exploitations s'adapter fina- 
Jement au progrès technique, dans le domaine de la production 
des céréales et des produits garantis, rattraper tant bien que 
mal leur retard, au moment, précisément, où, l'équilibre du 
marché intérieur étant rompu, les prix risquent de ne plus être 
garantis de la même façon ou au même niveau. 

Pendant ce temps, les ndes exploitations, les mieux orga- 
nisées, s’orientent vers la production animale et les produc- 
tions de qualité; celles-ci, actuellement, permettent difficile- 
ment — mais permettent cependant — aux petites exploitations 
de vivre, mais, grâce à la productivité et au sens du progres 
technique, elles assureront, demain, aux grandes exploitations, 
une nouvelle avance. 

On risque donc de se trouver en présence d’un problème 
tragique. Pour avoir suivi trop tard le progrès technique auquel 
on les avait encouraigées, les petites éxploitations risquent de 
se trouver en présence d’un mouvel échec, d'une deuxième 


cause dé découragement. C’est peut-être la question la plus 


importante à résoudre, 
Je m'en voudrais de trop insister. Prenons cependant l'exem- 
ple de l'élevage du porc. Il y à beaucoup à dire à ce sujel. 
La baisse du prix du porc n’a-t-elle pas résulté, en particu- 
lier, du fait que de grandes exploitations qui ne partiquaient 
pas cet va ++ di s’y sont consacrées lorsqu'elles en ont com- 
pris l'intérêt 
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Et, de mème qu'un distingué parlementaire a été battu autre- 
fois aux élections parce qu'il ignorait le temps de portée des 
truies, de même, parce que cent-quatorze jours plus quelques 
mois- d’engraissement suffisent pour « faire du cochon », et 
parce que les grandes exploitations ont su s'adapter à cette pro- 
duction, elles ont provoqué une baisse sur le marché. 

Il ne faudrait pas que ce cas si douloureux et qui nous était 
déjà signalé il y a un instant se reproduisit à de trop nombreux 
exemplaires. " 

Les petits exploitants ont peur, en outre, parce qu'ils enten- 
dent parler de ces problèmes démographiques qui sont aujour- 


. d'hui essentiels. 


En ce qui concerne le marché du travail agricole, nous en 
sommes encore à ce que ne apr les classes creuses. Or, en 
dépit de ce phénomène, les statistiques prouvent que, chaque 
année, 80:000 à. 90.000 hommes et femmes de la campagne se 
dirigent vers les métiers de la ville, vers les secteurs indus- 
triek et commercial ou vers les activités tertiaires. 

En 1955, 474.000 jeunes gens et jeunes filles ont atteint l’âge 
de quatorze ans et, par conséquent, ont débouché sur le marc 
du travail. 160,000. d'entre eux étaient des ruranx. Dans -le 
temps même où ces 160:000 jeunes gens et jeunes fliles péné- 
traient sur le marché du travail agricole, quelque 90.000 sor- 
tants sont allés de la campagne vers la ville. 


En 1965, 800.000 | re gens et jeunes filles, dont 280,000 : 

‘âge de: quatorze ans. Le problème est de : 
. Savoir, mème en sppreunt que quelque 100.000 & entre eux 
. puissent aller à la ville; ce qui sera fait des 180.000 autres. 


ruraux, atteindront 


La question la plus ji ante aujourd'hui, monsieur le 
mijwistre, c’est de définir la politique qui sera suivie en matière 
de formation professionnelle, d'orientation professionnelle en 
faveur des jeunes agriculteurs dans les dix ans qui viennent, 
aussi bien pour ceux qui sont appelés à rester à la terre que 


. pour ceux qui devront la quitter. 


A ces derniers, tout particulièrement, il est capital de donner 


. une formation technique sérieuse, afin qu'ils ne viennnt pas, 


dans d’autres secteurs, grossir la masse de la main-d'œuvre non 


- Spécialisée, sans formation. 


Mais pour ceux qui restent à la terre et devront s’y placer, 
quelle Sera la situation ? 

Nous avons vu qu'en 1965, il y aura 120.000 jeunes de plus 
qu'en 1955 à placer dans le secteur agricole. C’est là que la 
situation se présente le plus défavorablement. 

La valeur foncière des terres a tendance à s’accroître et, 
plus la démande sera forte, plus elle s’accroîtra. 

Nous assistons à un double phénomène que vous connaissez 
bien, monsieur le ministre, et que nos collègues connaissent 
bien, qui est à la base même du malaise de la campagne. Ce 


. double phénomène paraît d’ailleurs contradictoire au profane. 


D'une part, dans l'Ouest et le Centre-Ouest, la terre est ache- 
tée par ceux qui ont les moyens, des non-professionnels, des 
gens qui placent ainsi leurs capitaux et quelquefois aussi leurs 
enfants. On a des gens qui se livrent à des activités connexes 
— ce sont des marchands de bestiaux, des bouchers — et 
investissent ainsi leurs bénéfices dans quelques hectares, sou- 
vent dans beaucoup d'hectares, de terre. Même quand il s'agit 


. de vrais professionnels, au prix où est la terre, ce sont les 


cultivateurs qui achètent le plus facilement et non pas les 
Jeunes. 

Nous assistons donc là à un phénomène d'’accaparement et 
de cumul : le nombre des exploitations diminue en même temps 
que le nombre des enfants à placer augmente. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Germain Rincent. Les petits sont loujours victimes. 
M. Robert Buron. Dans le même temps, on enregistre dans le 


Sud et dans le Sud-Ouest un phénomène inverse et de même 


nature cependant, le morcellement des terres. 

La terre étant chère, les jeunes se cramponnent à celles qu ils 
ont, ils s'efforcent de vivre avec les pièces qui leur restent, 
toujours trop réduites, au sol souvent ingrat, et qui Sont mor- 
Le es encore pour que différentes familles puissent s'y ins- 
allier. « ‘ 

Ainsi, alors que l’on fait campagne pour le remembrement, 
on assiste à un nouveau morcellement. * 

Voilà les deux Los apparemment contradictoires et 
dus en réalité à même cause, qui provoquent un grand 
malaise dans nos campagnes. 

Aujourd’hui, la terre fait l'objet d’une spéculation. Elle 
échappe et écha pera de plus en plus si l’on n'y prend garue, 
à l'agriculteur, Ét de cette spéculation, l’agriculteur est la pre- 
mière victime. _ 

Dans l'immédiat, il fant espérer, monsieur le ministre, que 
volre Gouvernement aidera notre Assemblée à prendre les 
mesures qui s'imposent et que vous connaissez bien, je songe 
aux revendications de la section des fermiers et métayers rela- 


- végarder l'exploitation familiale et de lui assurer la prospérité 


. moyens dont vos services et le commissariat général à la produc- 


 l'eñseignement supérieur agricole que dans les écoles régio- 


“ministre, dans ce problème, et je pense à ces terres d'Afrique 


ment insuffisant que nous devons tous ensemble œuvrer à le 


“pays voisins. C'est là la politique dont doit s'inspirer le Gou- 


- équivalentes à celles dont bénéficient les autres catégories de 
. citoyens. 


Ù vivre, les jeunes puissent, comme il est normal, prendre 
et 


exploitations - de - huit- hectares, dix hectares, douze heclares 











































































tives, premièrement, au partage sur la base des deux t.ers 
pour le métayer et, deuxièmement, à la réglementation striete 
du droit de reprise. 

Mes amis et moi-même avons déposé un texte à ce sujet, et 
qui a pour objet de reprendre Particle 33 du statut, de façon 
que la reprise ne puisse intervenir qu’au bénéfice des vrais 
professionnels, de ceux qui vraiment sont à portée de l'exploi- 
tation et décidés à y travailler par eux-mêmes. 

IL faudra reprendre aussi, troisièmement, les propositions de 
loi qui ont trop dormi dans les dossiers concernant le cumul. 
IL faut à tout prix mettre un frein, dans ce domaine, à la spécu- 
lation. 

IL faut enfin, et quatrièmement, pour l'habitat rural, pour- 
suivre les eflorts qui ont été envisagés, mais qui n'ont pas 
abouti, et établir un plan, comme on l'a fait pour l'habitat 
urbain, avec des normes adaptées au monde rural, 

Monsieur. le ministre, il ne dépend que de- vous et des mem- 
bres du Gouvernement d'attacher votre nom à celte œuvre, 
comme d'autres gouvernements ont attaché leur nom au plan 
urbain. . 

En conclusion, si le but de la politique agricole est d'accroître 
le revenu de l’agriculture, de le régulariser, il doit être aussi de 
le répartir. 

IL faut, par tous les moyens, faire porter le bénéfice de cet 
accroissement sur les régions les plus défavorisées afin de sau- 


nécessaire, / 
Je résume, pour laisser à me$ collègues le temps d intervenir, 
les têtes de chapitres de cette action, dont vous connaissez bien 
les données, monsieur le ministre. 
IL convient d'intensifier la vulgarisation agricole par tous les 


tivité disposent. 
IL faut que, tous ensemble, nous développions au maximum le 
recrutement et la formalion des techniciens, aussi bien dans 


nales. 

‘La formation professionnelle des jeunes agriculteurs est à 
peiné ébauchée. Il faut former des cadres. 

Si l’on ne tient pas compte de l'enseignement postscolaire 
agricole proprement dit, 45.000 jeunes agriculteurs seulement 
bénéficient d’une formation professionnelle agricole valable, 
soit 10 p. 100. 

IL n’y a pas d'objet de désaccord réel possible, monsieur le 


où les problèmes scolaires se posent d'autant moins qu'on est 
Scolarisé à 10 ou à 15 ou à 20 p. 100 au maximum. La concur- 
rence ne fait que permettre la multiplication des efforts sans 
qu'on soit prêt encore d'aboutir à la scolarisation totale, 
Je vous assure que, pour la formation agricole française, le 
problème se pose dans les mêmes conditions ; il n'y a pas d'op- 
po possible entre les uns et les autres. Il y a mille efforts 
faire et, quand tous les efforts possibles auront été faits et 
encouragés, on verra alors s’il y a lieu de discuter. 
Présentement, l'effort total, qu'il soit public ou privé, est telle- 


développer davantage. 
Il faut aussi donner à l’agriculture des giranties économiques. 
Mes collègues ont parlé de garanties concernant l'activité de 
la production et l'assurance d'un prix rémunérateur. Je dis 
en outre qu'il faut faire en sorte que les prix des produits indus- 
triels nécessaires à l’agriculture soient maintenus dans les 
mêmes limites par rapport aux prix agricoles que dans les 


vernement. 
IL faut, enfin, donner aux agriculteurs des garanties sociales 


Il est indispensable, en fonction même de l'évolution déma- 
graphique, d'accorder aux vieux travailleurs agricoles, aux chefs 
de famille des petites exploitations, une retraite vieillesse 
comparable à celle qui est accordée aux travailleurs des autres 
catégories sociales, afin qu'il soit mis fin à la concurrence 
actüelle et que, les anciens ne $e cramponnant pas à la ferme 


ir place. 
Monsieur le ministre, la question que j'ai posée en commen- 
çcant était la suivante: Est-il vraiment possible aux pelites 
en 0 familiales d'espérer vivre encore dernain ? 
n Frañce, la question fait doute aujourd'hui et pourtant 
au Danemark, en-Hollande et dans d'autres pays, les petites 


prospèrent. Mais s’il en est ainsi, c’est grâce aux bienfaits du 
progrès technique dont profilent toutes les familles, c'est 
rrâce aussi à la généralisation d'une saine et vraie notion de 
h coopération, c'est grâce, enfin, aux efforts des gonverne- 
ments pour maintenir une parité prix industriels-prix agricoles 
équitable et raisonnable, 
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Je suis persuadé que, si l’on veut, on peut aider la petite 
exploitation familiale agricole à être vraiment productive et 
rentable. Et tel est l’espoir M his les pelits agri- 
culteurs de France qui attendent les déclarations que vous 
ferez à la fin du débat, (Applaudissements de la gauche à 
l'extrême droite.) 


M. Hubert Ruffe. À condition que ce Gouvernement soit plus 
RS que celui dont vous faisiez partie, monsieur 
uron. 


M, Robert Buron. J'attends que vous m'appeliez au minis- 
îère de l’agriculture. (Aires.) 


M. le président. La parole est à M. Conte. 


M. Arthur Conte, Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
les grandes lignes d’une économie agricole française qui se 
voudrait saine et féconde sont faciles $ distinguer. 

Elles ont été indiquées à maintes reprises au cours des débats 
agricoles et économiques des précédentes législatures. 

L'unanimité de nos sentiments est acquise sur un certain 
nombre de définitions: il est d’abord impérieux pour nous 
de rajeunir et de moderniser notre agriculture dans tous ses 
domaines si nous ne voulons pas Ja voir de plus en plus gra- 
vement concurrencée, puis menacée, puis ruinée par des éco- 
nomies agricoles plus neuves et plus dynamiques de pays voi- 
sins plus conscients que nous de l'importance primordiale des 
ressources agricoles pour quelque nation que ce soit. 

Il est d’une nécessité vitale de mettre aussi la recherche 
scientifique au service de l’agriculture et d'organiser plus puis- 
samment qu'auparavant leur collaboration. 

Il est nécessaire d’accroître nos marchés par l’aide à l’expor- 
tation, important d'organiser un marché commun européen qui 
nous permettrait de grouper toutes les ressources agricoles 
européennes en un bloc susceptible de soutenir la concurrence 

rochaine de l’économie américaine et du bloc de l'Est, mais 

la condition, pour nous essentielle, que les agriculteurs 
français dont les prix de revient sont les pe élevés n’y soient 
pas tenus en état d’infériorité à l'égard ’agriculteurs de pays 
qui, comme l'Italie par exemple, n'ont pas fait preuve, sur le 
plan social, des mêmes générosités que le nôtre. 

Seules, des conditions de production équivalentes peuvent 
permellre une libération totale des échanges. 

ll est aussi nécessaire de moderniser, d’équiper nos territoires 
d'outre-mer, mais nous nous permettrons de recommander 
encore de ne pas trop oublier la métropole elle-même, comme 
l'ont fait les gouvernements de ces dernières années. 

Nos villages sans adduction d’eau, nos fermes sans électri- 
tité, les installations souvent primitives de l’a sont sou- 
vent pour nous des raisons de honte devant les touristes étran- 
gers qui passent. 

Pourquoi aurions-nous ja vanité de vouloir transmettre les 
messages des plus nobles civilisations quand nous n'avons 
même pas installé dans la vie de nos paysans non seulement 
on minimum de confort mais même; souvent, un minimum 
d'hygiène ? 

Il est prenant bien vrai que, pour l’année 1956, la part de 
l’agriculture dans le total des budgets d'équipement n'est que 
de 14 p. 100. 

Il est enfin impérieux de mettre sur pied et en œuvre, au 
plus vite, une caisse nationale de secours contre les calamités 
agricoles, caisse dont l’absence n’a jamais été plus cruellement 
ressentie qu'aujourd'hui, quand toute notre production légu- 
miére a été ruinée, quand notre production en blé est compro- 
mise, quand des milliers d'arbres fruitiers ont été tués par 
: gel, quand la nature ajoute aux terribles épreuves de la 

rance. 


M. Germain Rincent. Très bien! ÿ 


M. Arthur Conte. Ces larges perspectives sont donc faciles à 
reconnaître. 

Mais je voudrais limiter mon propos à l'illustration d’un prin- 
cipe qui, sur un tel sujet, dépasse tous les autres. C’est celui-ci : 
l'agriculture française souffre avant tout d’être désorganisée et 
si nous ne savons pas au plus tôt, puissamment, clairement 
l'orienter, elle est perdue. 

Les principales activités économiques de notre pays sont trop 
souvent et trop absolument étrangères les unes aux autres, 
constituent autant de mondes fermés, de féodalités presque tou- 
jours rivales les unes des autres. 

Par la fatalité du libéralisme, par la force de l’immobilisme, 
me l’absence de vision d’ensemble et de vues d'avenir, par 
éfaut de vlan et aussi par la paresse devant la routine ou 





one 


contre les autorités installées à la tête de “pe es profession ou 
de chaque corporation, les gouvernements ces dernières 
années ont laissé le désordre s’aggraver. 

Industrie contre agriculture, consommateurs contre produc- 
teurs, mais aussi, l’intérieur même de l’agriculture, vin 
contre betterave, vins de consommation courante contre vins de 
qualité, eaux minérales et apéritifs contre vins de qualité, cam- 
pagne contre vigne, coteaux contre plaine! Ayons le courage 
et la lucidité de le reconnaître, une guerre civile économique 
permanente s’est installée chez nous où sont sans cesse négli- 
gés, voire bafoués, les intérêts supérieurs de la collectivité 
compromises les meilleures chances du pays, meurtris les sen- 
timents des citoyens et préparées des raisons qui doivent 
conduire de l'anarchie économique à l'anarchie sociale. (Très 
bien! très bien!) 

Une harmonisation, une orientation générale de l’agriculture 
française s'imposent. C'est le moment où jamais de construire 
si nous ne voulons pas que, demain, tout s'écroule dans le 
fracas d’une anarchie totale. 

Je pourrais prendre, pour 1llustrer mon propos, l'exemple du 
marché des fruits et légumes qui est le plus désordonné, 1} 
arrive, en eflet, souvent que le producteur doive vendre ses 
produits à un prix si dérisoire qu'il préfère les jeter à la 
rivière au moment même où le consommateur les achète à 
des prix prohïbitifs. 

Au contraire, le Gouvernement, au moment où les prix 
étaien! raisonnables à la production et à la consommation et, 
tout se passant comme s'il voulait complaire à certains inté- 
rêts particuliers, a parfois procédé à des importations de choc 
qui ont ruiné le producteur sans soulager pour aulant Je 
consommateur. 

C’est le marché où l’anarchie est la plus redoutable. 

Mais le marché viticole est plus anarchique encore et é’est 
lui que j'analyserai pour mieux poursuivre ma démonstration. 

Pourquoi y a-t-il une crise viticole ? 

Les raisons sont simples et brutales. On produit trop de vin. 
L'éventail des prix est scandaleusement large entre la produc- 
tion et la consommation. On laisse commercialiser trop de mau- 
vais vins qui sont de véritables poisons, aux dépens des bons 
vins. On n'a pas su encourager d’autres cultures que la vigne 
en Afrique du Nord où une intelligente politique agricole nous 
— évité bien des ennuis, comme nous les déplorons aujour- 
d'hui. 

Trop de vin ? 

Si l’on se réfère aux conditions de l’année dernière, 14 
consommation peut être estimée par an à 70 millions d’hecto- 
litres. Nous en produisons officiellement 80 millions: 45 de 
vins de consommation courante dans la métropole ; 7 de vins 
à appellation d’origine ; 6 à appellation contrôlée; 20 en Algé- 
rie; 2 importés du Maroc et de Tunisie. . 

Nous en produisons, en fait, tous les ans de 85 à 90 millions 
d'hectolitres du fait des récoltes non déclarées, au mépris de 
la loi, d’une vaste commercialisation illicite tolérée dans de 
nombreux départements et de toutes sortes d'opérations ehi- 
me plus ou moins licites. 

ll y a donc eu à peu près, l'an dernier, 70 millions d’hecto- 
litres consommés contre 85 produits. Cela se passe ainsi tous 
les ans. Des excédents qui n'ont rien à voir avec le stock-outil 
du commerce ou le stock-outil de la propriété s'accumulent 
dans nos caves. Tous les ans, il faut brûler des millions d’hec- 
tolitres de bon vin aux dépens du Trésor, ce qui est une aberra- 
tion économique. Et une année va venir où les caves de cer- 
taines régions étant pleines en septembre, on ne pourra pas 
rentrer la récolte de l’année. 

Les prix ? Une rnénagère parisienne a acheté ce matin un 
litre de vin titrant 10°, qui est peut-être bon et qui ne l’est 
peut-être pas, 70 francs — c’est un minimum. Ce même vin à 
été payé 26 francs au producteur, I y a, par litre, 12 franes de 
droits et 6 francs de frais de transport. 

Si le litre de vin est à un prix trop bas pour le producteur, 
il est trop cher pour un ouvrier. 

Le prix du vin n’est social ai à ia production ni à la consom- 
mation. Les frais d’une exploitation viticole actuelle, la cherté 
des engrais, des sulfates, des soufres, de tous les produits 
industriels nécessaires, le poids de l'entretien d’un cheval ou 
d’un tracsur ne permettent plus à un producteur d’assurer 
même la vie de sa famille. 

L'immense majorité des producteurs de vin de consommai- 
lion courante sont endettés. Il y a dans nos départements 
méridionaux une grande détresse dont la presse parisienne, si 
elle voulait être objective, se devrait d'ailleurs de rendre 
impartialement compte. 

qualité ? Les bons vins ne sont pas protégés. Les mav- 
vais vins se vendent librement, même ceux qui sont un véri- 
täble age Le. consommateur n'est pas protégé contre des 
produits détestables ou nocifs. Encore un paradoxe de notre 


ue: Ja santé publique n'a aucune liaison avec les ser- 
vices de l’agriculture. * 
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Je suis personnellement avec un intérêt passionné les tra- 
vaux des journées d’études et des conférences de la salle 
Wagram, par d'admirables savants et d'éminents jeu- 
n rofesseurs, consacrées à la nocivité de notre alimentation 
générale, nocivité me est peut-être à la base de l’extraordi- 
naire développement du cancer. 

Ces savants ont dénoncé le manque de qualité d’innombra. 
bles produits que nous consommons ou que nous donnons à 


nos enfants. C’est ce que l'un deux a appelé « l’orgueil et la 


pauvreté de l'aliment moderne », ce qui a fait dire à un autre 
que, si paradoxal que cela paraisse, « en matière d'alimentation, 
le progrès a tué la qualité ». Cela a été souvent vrai pour lés 
vins de consommation courante. 

Ces savants veulent signaler aïnsi qu'une certaine forme 
de gere lorsque celui-ci est mal conçu, insuffisamment 
étu € gs un préipene mortel à la qualité des aliments. 
Par à de commodité, de simplification, de fraude, d’accé- 
lération de baisse des prix de revient ou de rendement quan- 
titatif, on oublie que l'aliment, par sa nature, est « chose 
sacrée » et qu'il ne faudrait pas attenter à son intégrité. 

C'est ce qui se se pour les vins. On laisse circuler de 
très mauvais produits extrêmement dangereux, comme on 
laisse d’ailleurs circuler trop librement certaines eaux miné- 
rales — je dis bien: « certaines » — auxquelles la ligue anti- 
alcoolique devrait prêter une oreille un peu moins complai- 
sante. 

Tel est donc le mal. Quels sont les remèdes ? 

I1 s’agit essentiellement d'orienter et d'organiser: d’abord, 
équilibrer la uction et les besoins de la consommation ; 
obtenir l’arrachage volontaire et obligatoire de la vigne là 
où elle n’a que faire; dans l’immédiat, éliminer radicalement 
tous les excédents qui pèsent sur les marchés, mais surtout, 
par le jeu d’une société d'intervention telle qu'elle est pré- 
conisée par des organisations viticoles méridionales, assurer 
la sécurité de l'avenir. 

Un seul exemple, où l'assainissement s'impose sans discus- 
sion et où l’aberration de notre économie est facile à démon- 
trer: c'est l'Algérie. Voilà un Co 1 à population à qq 
musulmane dont la religion interdit l'usage du vin. Voilà un 
pays qui est menacé tous les ans par la famine. On n’a pour- 
tant pas cessé d'encourager la culture de la vigne! De 1928 à 
1935, la superficie du vignoble algérien a augmenté de 150.009 
hectares, soit de plus de 50 p. 1001! 

N'est-ce point un scandale ? Etes-vous prêt, monsieur le secré- 
taire d'Etat, à orienter différemment l'agriculture algérienne, 
surtout dans les terres riches comme la Mitidja où il est si 
possible de produire des céréales et des agrumes ? 

H faut aussi fixer un prix « social », assurer l'équilibre des 
prix sur le marché. On ne le rra que dans un marché 
organisé et puissamment contrôlé, dirigé et non abandonné 
aux folies d'un sot libéralisme. 11 faut assurer impitoyablement 
la défense de la qualité, la défense des bons vins. Je pense 
d’ailleurs que la ligue antialcoolique a un rôle précieux à jouer 
à nos côtés, si elle cesse d'organiser son © t contre tous 
les vins, quels qu'ils soient — quelle catastrophe, mesdames, 
messieurs, si nous ne savions plus apprécier un verre de 
beaujolais ou de bourgogne, si nous devenions un peuple de 
buveurs de coca cola! { pplaudissements sur plusieurs bancs) 
— et si elle s'emploie à combattre, au nom de la santé, tous 
les poisons, quels qu'ils soient... 


Mme Germaine Degrond. Elle le fait. 


M. Arthur Conte. tous les produits truqués, d'où qu'ils 
viennent et de quelque étiquette qu'ils se parent. 

H faut mieux organiser nos exportations, continuer, certes, 
à exporter nos vins de qualité, traditionnellement présentés 
comme des ambassadeurs du goût de France, mais savoir 
désormais lariser nos exportations, réaliser que nous 
n'exportons plus à destination d'une clientèle de luxe, d'une 
aristocratie du goût et de la fortune, penser que le niveau de 
vie s’est élevé dans les pays voisins et que des besoins nou- 
veaux s’y sont créés. I1 faut pousser à ex r sur une bien 
plus grande échelle nos vins de consommation courante. 

Voici ma conclusion. On ne saurait défendre le vin pour 
défendre le vin. On ne le défendra bien qu'à l’intérieur d’une 
large économie générale. 

Il est faux de r à mieux défendre le producteur contre 
le consommateur, le viticulteur du Midi contre le viticulteur 
du Centre, une n contre une autre région. La raison 


commande de les défendre ensemble. La défense du vin, l’une 
des richesses essentielles et l’une des fiertés de notre pays, 
a pe à la défense et à l’harmonisalion de notre économie 
nérale. 
Il faut se libérer d'un pauvre empirisme dont les actes 
sont sans cesse remis en cause par les contradictions du 
lendemain, se libérer de l'immobilisme insensé où s'ancan- 








tissent les plus beaux talents et s'enlisent les bonnes volontés, 
se libérer de l'obéissance aveugle gardée aux féodaux de 
notre économie. 

Après avoir photographié notre économie, fait le rapport 
de ses données actuelles et de ses ssibilités, il faut avoir 
le courage de l’orienter et de la diriger dans ses grandes 
lignes, ne plus « laisser faire » ni « laisser passer », mais nous 
mg bien de la diriger et, si nécessaire, avec une main 
e fer. 

Le ferez-vous ? Sinon, préparez-vous À affronter, à votre tour, 
après le désordre économique, le désordre social qui ne fera 
+ pq et qu'attrister notre désordre politique. (Applau+ 
issements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séance 
uhérieure, 


dl 08 si 
ACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion du projet de loi 
portant réduction des taux d'abattement servant au calcul des 
prestations familiales. 

La discussion de cette affaire, inscrite à l’ordre du jour de 
mardi prochain, aura lieu selon la procédure d'urgence. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

Suivant la séance d'aujourd'hui 2 mars 1956: 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à ercer 
un comité inter srolessionnel des vins des côtes de Provence 
(n°s 479-685) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) ; | 

La proposition de résolution de M. Mamadou D'a tendant à 
inviter le Gouvernement : 1° à modifier l’article 5 de l'arrêté 
du 7 juillet 1955 relatif aux conditions d'intervention de la 
société interprofessionnelle des oléagineux alimentaires; 2° à 
appliquer les mêmes normes en ce qui concerne la déter- 
mination des prix de cession à toutes les graines de l'Union 
française (n°* 748-897) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission). 


— 12 — 


DEMANDES DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LA DISTRI- 
BUTION DE RAPPORTS SUR DES OPERATIONS ELECTO- 
RALES 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l’ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 6° bureau 
une demande de deuxième délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport supplémentaire sur les opérations électo- 
rales du département de la Moselle (7° siège). 

L'examen de cette demande de deuxième délai supplémen- 
taire sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 

Conformément au troisième alinéa de l'article 4 du règle- 
ment, j'ai reçu de M. le président du 2° bureau une demande 
de deuxième délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port sur les opérations électorales du département du Cher 
(4° siège). 

L'examen de cette demande de deuxième délai supplémen- 
taire sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


— 13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande À 
donner son avis sur le projet de loi n° 841 portant réduction des 
taux d’abattement servant au calcul des prestations familiales, 
dant l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale: 
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La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 89% autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
lilant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
hiissement de l'ordre, de Ja protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commissiôn de l’intérieur; 

La commussion des finances demande à donner son avis sur: 

f° La proposition de loi n° 708 de M. Rieu et plusieurs de ses 
collègues, tendant à instiluer un régime exceptionnel d’indem- 
misation en faveur des travailleurs privés de leur emploi, du fait 
des graves intempéries de février 1956, dont l'examen au fond 
à élé renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
Sorjale ; , 

2° Le projet de loi n° 84t portant réduction des taux d’abatte- 
ment servant un calcul des prestations familiales, dont l'examen 
an fond à été renvoyé à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale ; 

3° Le projet de loi n° 896 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de pragrès social et de réforme administrative, et l’habilitant 
à prendre loules mesures exceptionnelles en vue du rélablisse- 
ment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, dont l’examen au fond a été 
renyoyé à la commission de l’intérieur : 7% Le 

La commission de la. justice et de législation demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° %69, modifiée par le Conseil de la 
République, modifiant l’article 812 du code rural relatif au mode 
de payement des fermages, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'agriculture ; 

2° Le rapport n° 804 fait au cours de la précédente légis- 
lature sur la proposition de loi tendant à la création de conseils 
supérieurs de prud'hommes, dont l'examen au fond. -a -été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale; 

3° Le rapport n° 811 fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de loi déclarant les TA 75 à 93 du livre IV 
du code du travail applicables dans les départements :du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dont l'examen au fond 
a S renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Conformément à l’artiele 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 14 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. 13 président, Conformément à l’article 23 du règlement, 
Ja conunission de la marine marchande et des pêches demande 
que soit -repris et renvoyé devant elle le rapport supplémen- 
taire déposé au nom de cette commission, dans la précédente 
législature, le 18 février 1954, sur les propositions de loi de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre 
Tadmission aux fonds de chômage des marins pratiquant habi- 
tueliement la petite pêche à Ja part et tdmplétement privés 
du travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence, 

Le renvoi est de droit, 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 970 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de-cette com- 
mission, dans la précédente Kgislature, le 6 juillet 1954, sur 
la Fa ds ver de résolution de M. Serafini, tendant à inviter 
ie Gouvernément à accorder aux petits pêcheurs le bénéfice des 
allocations familiales au taux des salariés de l'industrie. 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 971 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
e, renvoyé devant elle le pres déposé, au nom de cette com- 
Juission, dans la précédente législature, le 25 février 1954, sur 
la proposition de loi de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier certaines dispositions du régime 
des pensions des marins du commerce et de la pêche. 

Le renvoi est de droit. 

l'est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 972 et distribué. 


> bn 


* 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission ; 


de la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette 





commission, dans la précédente législature, le 18 février 1954, 
sur la proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à assurer 
une pension exceptionnelle aux marins du commerce devenus 
fonctionnaires. i 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 973 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
de la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
raission, dans la précédente législature, le 23 janvier 1953, sur 
les propositions de résolution: 4° de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues (n°. 4499) tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter la Joi du 12 avril 1941, modifiée par la loi du 
22 septembre 1948, notamment son article 55 et, en conséquence, 
à mäjorer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du 
commerce à compter du 1* octobre 4951; 2° de M. Reeb et 
plusieurs de ses collègnes (n° 4576) tendant à inviter le Gou- 
Yernement à augmenter de 23 p. 100 les salaires forfaitaires 
des marins-pêcheurs et du commerce conformément à J'arti- 
cle 55 de la loi du 12 avril 1941 modifié par l’ariele 14 de Ja 
joi du 22 seplembre 1948 sur la caisse des invalides de la 
marine. é 
. Le renvoi est de droit. 

l'est ordonné. - , rose 

Le rapport.sera imprimé sous le n° 974 et distribué. 
Conformément à l’artiele 33 du règlement, la commission de 
la marine marchande et des pêches; demande que soit repris 
et renvoyé devant ellé le nd déposé; au nom de cetle com- 
mission, dans la précédente législature, le 9 mars 1954, sur Ja 
propôsition de loi de M. Cermolacce et plusieurs de ses collè- 
gues, téndant à faire entrer en compte, pour leur ension, les 
servicés accomplis par les agents du service général à bord 
avant le 1* janvier 1930, que le droit à pension se soit ouvert 
avant ou après la promulgation de la loi n° 48-1469 du 22 sep- 
tembre 1948. 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. terre 
- Le rapport sera imprimé sous le n° 975 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission dé 
la marine marchande et des pèches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, le 18 février 1954, sur 
la proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 5 de la loi du 12 avril 
1941 déterminant le régime des pensions de retraite des marins 
français de commerce, de pêche ou de plaisance et des agents 
du service général à bord des navires. 

Le renvoi est de droit. 

li est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 976 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, le 1* décembre 1954, 
sur la Lg enr de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la modi- 
fication de l'impôt de 18 p. 100 payé par les patrons pêcheurs, 
copropriétaires embarqués. 

renvoi est de droit, 
Il est ordonné. , 
Le rapport sera imprimé sous le n° 977 et distribué. 


Conformément à l’artiele 33 du règlement, la commission de 
la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport dé , au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, le 6 mai 1954, sur la 
proposition de résolution de M. Gosnat et plusieurs de ses colè- 
ee tendant à inviter le Gouvernement à accorder une déduc- 
ion forfaitaire supplémentaire de 15 p. 100 pour frais profes- 
sionnels aux officiers et aux marins de la marine marchande 
dans la détermination de leur revenu imposable. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 978 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
la marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, le 2 juillet 1953, sur 
la proposition de résolution de MM. René Schmitt, Francis 


Leenhardt et Mazier tendant à inviter le Gouvernement à revi- 
ser le classement indiciaire des agents de gardiennage des 
services extérieurs de Ja marine marchande. 

Le renvoi est de droit. 

li est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 979 et distribué. 
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Conformément à l’article 33 du règiement, la commission de 
Ja marine marchande et des pêches demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
mission, dans la précédente législature, le 9 juillet 1953, sur 
Ja ge men de loi dé M. Denvers, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à la mise en harmonie du régime d'assu- 
zance des marins avec la législation des accidents du travail, 

Le renvoi est de droit, : 

li est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 980 et distribué, 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l'éducation nationale demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de celte commission, 
dans la précédente législature, .le 3 juillet 1952, sur la proposi- 
tion de loi de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses col- 
ques tendant à faire bénéficier d’nne prolongation de limite 
d'âge les candidats particulièrement éprouvés par les circons- 
tances de guerre. 

Le renvoi est de droit. 

l est ordonné. . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 982 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 


de l'éducation nationale demande que soit repris en renvoyé 
devant elle lé rapport déposé, au nom de cette commission, 


dans là précédente législature, le 4 août 1954, sur la proposi- 


tion de doi de M.’ Minjoz et plusieurs de ses collègues -ten- 


dant à modifier l'acte dit loi du 31 décembre 1910, organisant 


la profession d'architecte. 
Le renvoi est de droit. 
11 est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 983 et distribué. 


Coriformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de léduéation nationale demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le Se gr déposé, au nom de cette . commission, 
dans la précédente législature, le 12 novembre 1955, sur les 

ropositions de loi: 1° de M. Cagne et plusieurs de ses col- 
LA es tendant à créer en 1952 au moins cent cinquante tes 
d’instituteurs et d’institutrices dans le département du Rhône 
et gore postes au moins à chacune des années sui- 
van en 1956; 2° de M. Billoux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer cent-cinquante postes d’institutrices et 
d'instituteurs dans le département des Bouches-du-Rhône en 
1952 et au moins cent postes à chacune des années suivantes 
jusqu'en 1956, 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 984 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la marine marchande et des pêches demande que soit 
repris et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de 
cette commission, dans la précédente législature, le 3 mars 
1955, sur la proposition de résolution de M. Mazier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à aligner 
le taux du prélèvement opéré en faveur de l’action sanitaire 
et sociale des petits pêcheurs sur celui en vigueur dans le 
régime. salarié. 

e renvoi est de droit. 
Il est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 985 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la marine marchande et des pêches demande que soit 
repris et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de 
celte commission, dans la précédente législature, le 1* décem- 
bre 1954, sur la proposition de résolution de M. Reeb et plu- 
sieurs de.ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser le classement indiciaire des syndics des gens de mer. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 986 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de celle commission, dans la précé- 
dente législature, le 9 avril 1954, sur les propositions de loi: 
4° de M. Defferre tendant à interpréter la loi du 30 juillet 
4947,-relative à la revision et à la résiliation exceptionnelles 
de certains contrats passés par les collectivités locales; 2° de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
les dispositions du titre HE de la loi n° 47-1413 du 30 juillet 
4947 relative à la revision et à la résiliation exceptionnelles 
de certains contrats passés par les collectivités loraiss. 

Le re:rvoi est de droit. 

H est ordoriné. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 987 et distribué, 





Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soient repris et renvoyés devant elle 
le rapport et le rapport supplémentaire déposés au nom de 
cetle commission, dans la précédente législature, le 6 avril 
1954 et le 13 octobre 1955 sur la proposition de loi de M. Beut- 
bien et plusieurs de ses collègues portant titulansation des 
infirmières diplômées d'Etat, appartenant aux adininistrations 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent 
ou aux établissements publics de l'Etat. 

Le renvoi est de droit. 

I est odorsné. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 988 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant clle le 
rapport supplémentaire déposé au nom de cette commission 
dans la précédente législature, le 29 novembre 1955 sur :a Jrro- 
position de loi de M. Serafini tendant à intégrer les « anciens 
rédacteurs auxiliaires » des administralions centrales dans ke 
cadre des administrateurs civils. 

Le renvoi est de droit. 

! est ordonné. 


= Le rapport sera imprimé sous le n° 989 et distribué, 


” Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
Ja marine marchande et des pèches demande que soit repris 
ét renvoyé devant elle le rapport déposé, au. nom de cette 
commission, dans Ja précédente législature, le 28 juillet 1955, 
sur la ange de résolution de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à recons- 
truire à Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées-Orientales), de - port- 
« vivier » du laboratoire de tiologie marine Arago, dépen- 
dant. de l’université de Paris, et à aménager à cette mecasion 
un port de pêche-abri. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 990 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
pe un projet de loi relatif à la participation de la France 

la société financière internationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 947, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


Ci 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Crouan une proposition’ de 
loi tendant à modifier l’article 27 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 sur le statut du fermage. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 946, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Crouan une proposition de hi tendant à l’atiri- 
bution de dommages de guerre aux patrons de pêche, victi- 
mes de réquisitions allemandes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 948, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel David une proposition de loi tendant 
à assouplir le régime de la sécurité sociale des étudiants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 952, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Dejean et plusieurs de ses collègues une pro- 

osition de loi tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1 décem- 

re 1951, modifiée par les lois des 13 juillet 1954 et 3 avril 1955, 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expul- 
sions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 953, distribuée 


et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 
gues une pro ition de loi tendant à modifier les articles 63 
et 64 de onnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 afin de 
ramener de soixante-cinq à soixante ans 
à cinquante-cinq ans pour les femmes l” ns à partir duquel 
l'assuré a droit à une pension égale à 40 p. 
moyen de base. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 954, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'o ition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à li ation de tous les fs 
de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des atta- 
chés de préfecture ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés avant le 1* janvier 1949, dans le corps des secrétaires 
administratifs de préfecture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 955, distribuée 
et, S'U n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Schumann et plusieurs de ses coliè- 

ues une proposition de loi tendant à réglementer les droits 

e succession entre sœurs célibataires ou veuves de guerre non 
remariées. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 956, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les pensionnés et rentiers vieillesse de la 
sécurité sociale des avantages accordés par le décret du 20 mai 
1955 aux travailleurs en exercice, en ce qui concerne les presta- 
tions maladies. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 961, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à faire bénéficier les déportés de 
eur temps de déportation pour avancer l’âge légal de la retraite 
des vieux travailleurs à laquelle ils peuvent prétendre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 964, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une pro- 
| sus +» de loi tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
embre 1951 accordant aux fonctionnaires dé et internes 
de la résistance et des guerres de 1914-1918 et de 1939-1945, 
quel que soit le mode de recrutement, des majorations d’an- 
cienneté valables pour l'avancement et la titularisation. 

La proposition d2 loi sera imprimée sous le n° 965, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de loi ten- 
dant à accorder d'office un sursis de payement des impôts 
directs et indirects à certains créanciers de l'Etat, des dépar- 
tements el des communes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 966, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maton et plusieurs de ses collègues une 

pese de loi tendant à accorder le bénéfice du maintien dans 
lieux aux travailleurs logés accessoirement à leur contrat 

de travail lorsque l'ex ion n'est pas demandée par l'em- 
0 4 dans le but de loger un autre employé nécessaire à 
’activité de l’entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 967, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edmond Barrachin une proposition de loi 
tendant à instituer un scrutin départemental à deux tours pour 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 968, distribuée 
et, s’il n’y à pas ge > pe. renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des tions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boscary-Monsservin une doper de loi 
tendant à modifier l’article 43 de la Joi n° 52- du #0 juillet 
1952, modifié ct loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, sur l'allo- 
cation de viei e agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 969, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues und 
proposition de loi tendant à promouvoir, dans le territoire 
du Cameroun sous tutelle internationale, conflée à l'adminis- 
tration de la République française, cértaines formes institu- 
tionnelles en vue de favoriser le progrès polilique, social et 
économique de ses habitants. 

La proposition de loi sera im ée sous le n° 981, distri- 
buée et, s’il n’y a mé d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collèguss 
une proposition de loi relafffe au concours de médecin ces 
hôpitaux de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 994, distri- 

et, s’il mm À a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la - van la population et de la santé publique. (Assen- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Mutter une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
un solennel hommage À tous les combatiants de la Résistance 
et de la Libération. 

D + dm de résolution sera imprimée sous le n° 949, 
ibuée et, s’il n'y à ges d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre au régime des assurances sociales agricoles 
les dispositions du décret n° 55-568 du 20 mai 1955. 

La ition de résolution sera imprimée sous le n° 257, 
distribués et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Quinson et Jean-Paul David une proposi- 
tion de résolution tendant À inviter le Gouvernement à venir 
en aïde aux sinistrés des départements de Seine et Seine-t- 
Oise, victimes des gelées de février 1956. 


La ition de résolution sera imprimée sous le n° 958, 
distribuée et, s’il n'y à a d'opposition, renvoyée à la com 
mission des finances. (Asfentimeni.) 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 relatif aux mesures 
de reclassement des personnels de la police municipale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le* n° ®9, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’ ition, renvoyée à la cæm- 
mission de l'intérieur. (Assentimenti.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une PRE de résn- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder le 
bénéfice du capital-décès aux conjoints des retraités vieillesse 
de sécurité sociale en cas de décès des intéressés ; 2° à accorder 
à ces mêmes conjoints le bénéfice du tarif des congés payés 
sur les chemins de fer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 960, 
distribuée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vallin et plusieurs de ses collègues une 

ion de résolution t A inviter le Gouvernement 

er à 50.000 francs le minimum d'imposition pour 

le versement des acomptes provisionnels en matière d'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et de taxe d’appren- 


La position de résolution sera imprimée sous le m° 962, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Midol et eurs de ses collègues une 

position de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
F1 les mesures indis les afin de re les 
aires, traitements et re du personnel de la Société 
nationale des chemins de fer ais: 1° en portant à 30.000 
francs nets Je salaire mensuel du cheminot débutant à l'échelle 
1, coefficient 100; 2° en t dans l'immédiat à tous les 


, une augmentation un de 6.000 francs par mois; 


éléments du salaire. 

La proposition de résolution sera im sous le n° 963, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'o tion, renvoyée à la com- 
on des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
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— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un ra 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi relatif à la suspension des taxes indirectes sur 
certains produits de consommation courante (n° 840). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 951 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur le rapport, fait au cours de ja 
precédente législature, repris le 17 février 1956, sur la po- 
sition de loi de M. Métayer et plusieurs de ses co es, 
tendant à maintenir dans leur emploi certains fonctionnaires 
et agents des services publics en droit de bénéficier de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 (n° 617). 

Le ra sera imprimé sous le n° 991 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, repris le 17 février 1956 sur la 
proposition de loi de M. Villard tendant à accorder au per- 
sonnel des corps de sapeurs-pompiers de France, des avan- 

es spéciaux pour l'ouverture du droit à pension (n° 616). 

rapport sera Le sous le n° 992 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, repris le 17 février 1956 sur la 
proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski relative au bran- 
chement à l'égout en Seine-et-Oise (n° r- 

Le rapport sera nmprimé sous le m° et distribué. 

J'ai reçu de M. Coutant un rapport, fait au mom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur: L la 
pr ition de loi de M. Rieu et plusieurs de ses collègues 
te t à instituer un régime exceptionnel d'indemnisation en 
faveur des travailleurs privés de leur emploi du fait des 
graves intempéries de février 19%6 ; IL la proposition de réso- 
lution de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des indemnités en faveur 
de tous les travailleurs mis en chômage par suite du froid 
persistant (n°* 708, 687). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9% et distribué. 

J'ai reçu de M. Titeux un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur: 1. le projet de 
loi portant réduction des taux d’abattement servant au calcul 
des LEE familiales; IL les propositions de loi: 1° de 
M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer les abattements de zone; 2° de M. René Penoy 
tendant à modifier les taux d’abattement actuellement appli- 

ués aux différentes zones de salaires; IL les propositions 

e résolution: 1° de M. Mitterrand et plusieurs de ses co es 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer dans un délai 
de dix-huit mois les abattements des zones de salaires, ainsi 
que les autres écarts en résultant ; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
fin à la disparité actuelle entre salaires et prestations familiales 
en ce qui concerne les abattements de zones, en décidant que 
désormais les ‘taux d’abattement applicables pour le calcul 
des prestations familiales seront ceux fixés pour la détermi- 
nation, dans les diflérentes zones, du salaire minimum intcer- 
professionnel garanti (n°* 841, 125, 338, 244, 664). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 996 et distribué. 


de Dis 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le J'ai recu de M. Francis Leenhardt un avis, 
présenté au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi relatif à la journée chômée du 2 janvier 1956 (n° G33). 

L'avis sera imprimé sous le n° 950 et distribué, 


M. le président. Mardi 6 mars, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre de commis- 
Sion. 

Nomination de deux membres du conseil supérieur du travail 
de la France d'outre-mer. | 

Nomination de deux membres du comité de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 





Nomination de deux membres de la commission chargée 
d'assister le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme dans la gérance de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier. 

Nomination de huit membres du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile. 

Nomination de deux membres du comité de contrôle du fonds 
forestier national. 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il 
md ait pas débat): 

erritoire des Etablissements français d'Océanie (rapport de 
M. Garat publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 2 mars 1956) ; 

Territoire du Niger (rapport de M. Charpentier publié à la 
suite du compte rendu in ertenso de la séance du 2 mars 1956). 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des aflaires économiques. 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des territoires d'outre-mer, 

Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport œ lémentaire du 6° bureau 
sur les opérations électorales du département de la Moselle 
(7° siège). 

Examen d’une demande de quatrième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2° bureau sur les opérations 
électorales du département du Cher (4° siège); 

Discussion en 3° lecture de la proposition de loi relative à 
la location-gérance des fonds de commerce et des élablisse- 
ments artisanaux (n° 79, 674. — M. Mignot, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 840 relatif à la suspension 
des taxes indirectes sur certains produits de consommation 
courante (n° 951. — M, Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi n° 633 relatif à la journée chômée 
du 2 janvier 1956 (n° 690, 950. — M. Vayron, rapporteur) ; 

Discussion de la Fos agen - de loi n° 708 de M. Rieu et 
plusieurs de ses collègues tendant à instituer un régime excep- 
lionnel d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de 
leur ermploi, du fait des graves came 107 1 de février 1956 
(n° 9%5. — M. Robert Coutant, rapporteur); 

Discussion à urgence du projet de Joi n° 841 tant réduc- 
tion des taux d’abattements servant au calcul des prestations 
familiales( n° 996. — M. Titeux, rapporteur); 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des aflaires inscrites à l’ordie du 
jour de la première séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levés à dix-huit heures 
minules.) 


cinquanie-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORTS D'ELECTION 


REMIS À LA PRÉSIDENCE 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





G* bureau. — M. Charpentier, rapporteur. 


Territoire du Niger. 
(Collège unique.) 
Nombre de sièges à pourvoir: 2. 


Les élections du 2? japWier 1956 ont donné les résultcts sui- 
vants : 


RS RE GE nn SG be 010 e 697.488 
PSS ER NP ) a PPT TS 311.361 
Bulletins blancs et nuls .............e 5.376 
Suffrages valablement exprimés ...... 305.985 


Nombre de suflrages de liste obtenus par chaque ste: 
Liste du Bloc nigérien d'action {U. D. S. R.) 125.425 suffrages. 


Liste du Parti progressiste nigérien (R. D. A.) 82.108  — 

Liste Union n'gérienne des indépendants et 
CL EPP PR PRE TRE RER 24.345 

Liste d'Union démocratique nigérienne ..... 74.407 — 


Conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 19ü1, alinéa ? 


. . . n . . md 
les sièges ont été attribués à la représentation proportionnelle 


aux listes avant vossédé successivement la plus forte moyenne, 











. tr 
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la moyenne de chaque liste étant obtenue en divisant le nom- 
bre de suffrages de liste recueillis par elle par le nombre, 
augmenté d'une unité, des sièges déjà conférés à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu : 
La liste du Bloc nigérien d'action (U. D. S. R.) .... 1 siège. 
La liste du Parti progressiste nigérien (R. D. A.) .. 1 — 


Ont donc été proclamés élus : 
M. Condat Mahaman, présenté par la liste du Bloc nigérien 
d'action (U. D. S. R.). | 
M. Hamani Diori, présenté par la liste du Parti progressiste 
pigérien (R. D. A.). 
Les opérations se sont faites régulièrement. 
Les candidats proclamés justifient des conditions d’éligibi- 
‘ lité requises par la loi. a à 
Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'ali- 
réa 2 Le l’article 3 du ement figurent au dossier. 
Votre 6° bureau a été saisi de protestations émanant de 
MM. Zodi Ikhia et Borrey, candidats de la liste d'Union nigé- 


rienne des indépendants et de M. Djibo de l'Union démoeratique . 


nigérienne, ainsi que d’autres protestations des membres de 
ce dernier parti. 

. L'examen de ces pensons: notamment en ce qui concerne 
les requêtes présen 

‘ des faits exprimés n'est nullement-certain; en eflet, les faits 
indiqués ne sont nullement précis. 

Par ailleurs, en ce qui concerne certains griefs formulés 
M. Zodi Ikhia au sujet de la partialité de 1 

_les faits évoqués s’ils étaient prouvés ne peuvent être détermi- 
nants étant donné l’écart des voix. 

L'examen des résultats électoraux dans les différents cereles 
uve en effet que les populations ont pu bénéficier d’une 
rté relativement complète. 

Cependant, votre 6° bureau attire à cette occasion l'attention 

de l'administration pour que les opérations électorales dans un 
territoire comme le Niger dont la population est arrivée à un 
degré d'évolution démocratique certain ne puissent être, à 

° l'avenir, l’objet d'aucune suspicion et d'aucune contestation. 

Votre 6° bureau, après avoir repoussé une demande d'enquête 
résentée par M. Plaisance, vous propose done, en onséquence, 
validation des opérations électorales du Niger. 


A 


6° BUREAU. — M. Joseph Garat, rapporteur. 
Territoires des Etablissements français de l'Océanie. 


(Collège unique.) 


L élections du 29 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : 


ERSCRHilS uso sono cède potéooooee v…. 26.557 
NOLANIS .....oscheotes oo cnssocooossee 21.283 
Bulletins blancs et nuls......... ce . 153 
Suffrages valablement exprimés......., 21.130 


Ont obtenu : ‘ 
MM. Pouvanaa À Oopa.,.....,.... A pa tre «… 12.280 voix. 


sf me fr (R. sos... CORALIE EI RE LEE ELELL: 8.027 na 
GENE UM os oo occvoreescsvocsncessces PA 823 — 


M. Pouvanaa A Oopa a été proclamé élu comme ayant réuni 
le plus grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement, 

Nulle protestation n’était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l'ali- 
néa 2 de l'article 3 du règlement figurent au dossier. 

M. Pouvanaa A Oopa justifiant. des conditions d'éligibilité 
rs De la loi, votre 6° bureau vous propose de valider 
son élection. 
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Avis de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
CRD A ES EE PR SR Re 
des taux d’abattement servant au des prestations fami- 
liales (n° 841). 

| ARS Paris, le 2 mars 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de ds + informer que la commission du travail 

et de la sécurité sociale, dans sa séance de ce jour, a adopté, à 

la majorité des membres la composant, l'urgence pour la dis- 

cussion du projet de loi (n° 841) çortant réduc des taux d’abat- 
toment servant au calcul des prestations familiales, 


_ Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute | 


considération. 
Le président de la commission, 


CAMILLE TITEUX, 
—0e- 








-M. Djibo, montre que le bien fondé : 


administration, . 


‘tendant à inviter le Gouvernement 





— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du vendrédi 2 mars 1956.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 2 mars 1956 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents des 
coramissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée de fixer 
comme suit l’ordre du jour du 6 au 16 mars 1956: 


Mardi 6 mars, matin et après-midi : 


Discussion, en 3° lecture, de la proposition de loi relative 
à la location-gérance des fonds de commerce et des établis. 


._ sements artisanaux (n° 79-674). 


Discussion du projet de loi relatif à la suspension des. taxes 
indirectes sur certains produits de consommation courante 


: (n° 840); 


Discussion du projet de loi relatif à la journée chômée du 
2 janvier 1956 (n° 633, ); 
Discussion de la proposition de loi de M. Rieu tendant à 


‘ instituer un régime exceptionnel d'indemnisation en faveur des 
. travailleurs ue de leur emploi du fait des graves intempéri-s 
n° ? : 


de février 708) ; 0 

Discussion du projet de lei portant réduction des taux d’abat- 
tement servant au calcul des prestations familiales (n° 841). 

Mercredi 7 mars, après-midi : 

Suite des vérifications de phusairs étant entendu qu'’apris 
le ge sur l’Indre-et-Loire, la suite des discussions sera orga- 
-nisée. 


Jeudi 8 et vendredi 9 mars, après-midi et soir: 


Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
méttre en œuvre en Algérie un mme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habi- 


- litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 


blissément de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire (n° 896), étant entendu 
que : 

1° La discussion sera organisée ; 

2° Les auteurs des interpellations déjà reçues sur l’Algério 
seront inscrits d'office en tête de la discussion générale ; 

3° Le débat sera poursuivi jusqu’à son terme. 

Mardi 13 mars, matin et après-midi : 

Suite des interpellations agricoles et viticoles, 

Mercredi 14 mars, après-midi : 

Suite des vérifications de pouvoirs. 

Jeudi 15 mars, après-midi : 

Suite des interpellations agricoles et viticoles, 

Vendredi 16 mars, après-midi : 

Suite des interpellalons agricoles et viticoles, le débat 
devant être poursuivi jusqu’à son terme et ivant être inter- 
rompu pour Ja navette éventuelle des affaires inscrites au 
présent ordre du jour. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas de débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique « fascription d'aflai- 
res sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





Nominations de rapporteurs 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, GCatoire à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 241) de M. Gosset et plusieurs de ses collègues tendant à 
interdire, hors de certaines conditions, la fermeture des entre- 
prises industrielles et commercialés occupant plus de 350 per- 
sonnes. 


M. Tony Larue a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 306) de M. Deixonne et pure de ses collègues 
résoudre d'urgence les 

problèmes que pose le marasme de nos industries du textil 


et du cuir. 


M. Tony Larue à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 855) de M. Raymond Boisdé tendant à inviter 
| le Gouvernement à appliquer l'alinéa 8° de l’article unique de 
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loi n° 55-349 du 2 avril 1955 en diminuant les taux des 
ifférentes taxes fiscales ou parafiscales et notamment celui de 
taxe sur valeur ajoutée en ce qui concerne les activités du 





AGRICULTURE 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de l'avis ee 12) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi relative à la 
dévolution des terrains d'aviation militaires désaffectés. 


M. de Sesmaisons a été nommé rapporteur de l'avis (n° 28) 
du Conseil de la Ré e sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modi- 
tiée, relatif à la conversion du métayage en fermage. 


M. Lecœur à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 240) de M. Lecœur tendant à interdire le cumul des exploi- 
lations agricoles. 


M. Dre a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 279) de M. Beauguïtte tendant à modifier les 
conditions im aux propriétaires fonciers pour l’enregis- 
trement des échanges de parcelles de terre. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 294) de M. Lefranc tendant à étendre aux ayants droit, 
res en Algérie, 8” salariés " ériens ana ne dans 
l'agriculture en , le payemen prestations des assu- 
rances maladie, longue malalie, maternité. 


M. Chatelain a été nommé rapporteur de la Le cage de 
loi (n° 300) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à organiser la recherche vétérinaire. 


M. Lucien Lambert a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 363) de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à indemniser, 
suivant les pertes et D ÿ qpmns subis, les exploitants agricoles 
qui seront expropriés et à procurer des emplois aux jeunes qui 
n'auront plus de terrains à cultiver par suite des travaux 
d'aménagement de la Basse-Durance. 


M. Méhaignerie à été nommé rapporteur de la panier de 
Joi (n° 376) de Méhaignerie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 838 du code rural relatif au congé 
donné par le propriétaire en cas de non-renouvellement de bail. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 377) de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 845 du code rural en vue d'assurer 
la stabilité de l’exploitant preneur et d'empêcher les reprises 
abusives. 


M. M nerie a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 378) de M. Orvoen et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 811 du code rural concernant la 


sibilité pour le bailleur d’un fonds rural de cet le 
onds loué à l’expiration de chaque période triennale. 
M e-Cando a été nommé rapporteur de la propo- 


sition de loi (n° 381) de M. Lamarque-Cando et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter et à modifier la loi n° 54-1207 
du 6 décembre 1954 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes. 


M. Lux a été nommé rteur de la proposition de loi 
(n° 409) de M. Klock et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l'arrêté du 30 décembre 1950, dans ke but de mainte- 
nir l'allocation de salaire unique aux anciens ouvriers accessoi- 
rement € tants agricoles admis au bénéfice de la pension 
d'invalidité générale ou professionnelle. 


M. Guillou à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 419) de M. Klock et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder, dans certaines 
conditions, à la conjointe d’un salarié exploitant un petit 
domaine agricole le maintien des prestations de l'assurance 
maladie sur le compte de l'assuré. 


M, de Sesmaison à été nommé rteur de la proposition 
de loi (n° 569) modifiée le Conseil de la me modi- 


fiant l’article 812 du code rural relatif au m de payement 
des fermages. 





. 


M. Davoust à été nommé y mac de 2 qu de réso- 
Jution (n° 747) de M. Pierre Pommier tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des permissions agricoles exceptionnelles 
aux exploitants agricoles, à leurs enfants ou à leurs employés 
actuellement sous les drapeaux. 


M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 759) de M. Henri Thébault tendant à l’organi- 
sation du marché de l'orge. 


BOISSONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé gare avis de la 
proposition de loi (n° 248) de M. Paul Coste-Floret tendant à 
majorer la dotation du fonds spécial de garantie institué par 
l’article 4 de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses 
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes 
des calamités agricoles (section viticole) dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M, Caillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 290) de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer, à l’occasion du quarantième anniversaire de 
k1 bataille de Verdun, des promotions hors concours dans la 
Légion d’honneur au profit des anciens combattants de 1914-1918 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire 
our faits de guerre, ayant obtenu au moins einq titres (cita- 
ions ou blessures) dans la période qui va de la déclaration 
de guerre à la fin des hostilités. 


M. Pierre Ferrand a élé nommé rapporteur du rapport 
(n° 598) fait au cours de la précédente législature sur le projet 
de loi relatif à l’organisation des cadres d’active et de réserve 
de l’armée de l'air. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Dienesch à élé nommé rapporteur de la pe de 
loi (n° 288) de M. Jean Cayeux tendant à rétablir l'indemnité 
de doctorat ès sciences et ès léttres. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 297) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à autoriser l'assermentation d'inspecteurs musicaux. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 299) de M. Deixonne et plusieurs de ces collègues 
tendant à créer une caisse nationale des arts. 


M. Perche a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n°-301) de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prolonger les 
congés de longue durée des membres de l'enseignement 
atteints de tuberculose. 


Mile Rumeau à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 331): de M. Félix Gouin tendant à eréer à Martigues 
 : -pstaninmges un établissement d’enseignement secon- 

re. 


M. Perche à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 343) de M. Thamier et plusieurs %e ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi portant ouverture des crédits nécessaires aux 
subventions scolaires du premier degré. 


M. Kir à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 469), adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
étendre aux géomètres experts les barèmes d'honoraires définis 
aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret n° 49-165 du 7 février 1949. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 352) de MM, Fernand Bouxom, Sauvage et Jean 
Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à exempter de 
toutes taxes les entrées gratuites accordées par les exploitants 
de salles de cinéma aux personnes âgées disposant de res- 
sources modestes. 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 417) de MM. Klock, Meck et Albert Schmitt 


tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la situation 
statutaire actuelle des agents des hospices civils de Strasbourg. 
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M. Babet à été nommé berne de la proposition de réso- 
lution (n° 422) de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à financer la distribution 
gratuite et quotidienne d'un demi-litre de lait à chaque titulaire 
de la carte des économiquement faibles. 





FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 254) de M. Buron tendant, en matière fiscale, à assi- 
miler la profession d'aviculteur à la profession agricole. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 315) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer, au bénéfice des commerçants, artisans, agriculteurs, 
industriels, chefs d'entreprises personnelles, associés en nom 
des sociétés de personnes et gérants majoritaires de sociétés, 
un salaire fiscal correspondant au salaire le plus élevé de 
l'entreprise, majoré de 20 p. 100. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 399) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer la taxe de circulation sur les viandes à 25 francs 
par kilogramme. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la propéniton de 
loi (n° so de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à réduire les charges fiscales frappant le vin de consommation 
courant de 1.195 francs à 500 francs par hectolitre. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 407) de M. Klock tendant à inclure les sociétés à respon- 
sabilité limitée et les sociétés en commandite par actions dans 
l'énumération des sociétés pouvant céder leur portefeuille- 
titres aux actionnaires ou associés moyennant payement d'un 
droit de 5 p. 100. 


M. Loenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 410) de M. Klock et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier la loi du 22 octobre 1940, rendant obligatoire le 
règlement par chèque barré ou par virement postal ou ban- 
caire de toute somme dépassant 100.000 francs. 


M. Leenhardt à 6t£ nommé rapperteur de la propositon 
de loi (n° 425) de MM. Coirre et rédéric-Dupont tendant à 
remédier à l'injustice fiscale dont sont victimes les chefs 
d'entreprises et les associés en nom des sociétés de personnes 
en reconnaissant à ceux-ci le droit au salaire fiscal. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 447) de M. Privat et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir des rapports humains normaux entre les contribuables 
et les administrations publiques, par une mesure générale 
d’'amnistie fiscale et pénale. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la Le cm de 
loi (n° 487) de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réduire de 19,5 p. 100 à 106 P- 100 le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée pour les produits textiles. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur du rapport (n° 512) 
fait au cours de la précédente lég'slature sur les propositions 
de loi et de résolution portant extension du régime des majo- 
rations de rentes viagères aux retraites versées par les caisses 
de retraites et de prévoyance privées et modifiant l’article 4 ter 
de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifié. 


M. de Tinguy a été nommé me kr de la proposition de 
résolution (n° 571) de M. Reque 

vernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux sin'strés du gel dans le département de l'Aude. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 658) de M. Raingeard tendant à aménager les dispo- 
sitions de l’article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitaient directement 
à l'étranger. 


M, de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 666) de M. Pourtalet tendant à l'ouverture d’un crédit 
de 10 milliards de francs pour laide immédiate aux produc- 
teurs agricoles sinistrés par le gel. 


M. Boisdé a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 841) portant réduction des taux d’abattement servant 
au ca'cul des prestations familiales, dont l'examen au fond 
a nt renvoyé " la commission du travail et de la sécurité 
sociale 


ort tendant à inviter le Gou- . 





M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 836) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
Social et de réforme administrative, et l'habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de Ja 
sauvegarde du territoire, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 





INTÉRIEUR 


M. Quinson à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 334) de M. Quinson tendant à iuviler le Gou- 
vernement à préparer une-réforme administrative et à associer 
les fonctionnaires à son œuvre. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 302) de M. Deixonne et plusieurs de ses collé- 
gues. teuidant à inviter le Gouvernement à.accorder aux jeunes 
sapeurs-pompiers appelés sous les drapeaux une permission 
exceptiannelle. « 


M. Brocas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 382) de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 
portant 2 eg d'administration publique pour la détermi- 
nation de la part des départements et des communes dans les 
dépenses d'aide sociale, 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 404) de M. Klock et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire paraître l'arrêté 
interministériel relatif à l'amélioration du classement indiciaire 
de la catégorie des commis municipaux. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 405) de M. Klock tendant à assurer aux agents des 
communes et des collectivités locales une carrière et des condi- 
tions de rémunération identiques aux fonctionnaires de l'Etat, 


M. Quinson a été nommé rapporteur du rapport (n° 751) fait 
au cours de la précédente législature sur les propositions 
de loi: 1° tendant à étendre aux agents des services publics 
concédés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 1953, rela- 
tive à la réparation des préjudices de catrière; 2° tendant à 
la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
agents des services publics. 


M. Montalat a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 89%) 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvagarde du 
territoire. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 295) .de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à autoriser, dans certains cas, ces deux époux à faire 
partie d'une même société. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 320) de M. Isorni tendant à modifier la loi n° 53-68 du 
6 août 1953 portant amnistie, 


M. Dejean à été nommé sporeus de la proposition de lot 
(n° 350) de MM. Bouxom et Jean Cayeux tendant à soumettre 
les logements mis en location par les offices publics et Sociétés 
d'habitations à loyer modéré aux mêmes conditions d’occupa- 
tion minima que celles applicalles pour les locaux d’habita- 
tion soumis aux dispositions de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948, 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 351) de M. Jean Cayeux tendant à valider certaines sociétés 
entre époux. 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 411) de MM. Klock et Penoy tendant à permettre la rééva- 
luation au 31 décembre 1%53 des indemnités d’éviction précé- 
demment fixées aux profits de locataires commerçants et leur 
maintien danÿ les lieux jusqu'au payement d’une indemnité 

* complémentaire. 
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M. Gautier à été nommé rapporteur du rapport (n° 531) fait 
au cours de la précédente législature sur les propositions de 
Joi: 1° tendant à amnistier les faits commis au cours et à 
l'occasion des grèves du mois d'août 1953; 2° tendant: 4) à 
l'annulation de toutes sanctions, procédures disciplinaires et 
poursuites prises ou engagées à l'encontre des travailleurs 
ayant exercé leur droit constitutionnel de grève; b) à Jl'am- 
nistie des travailleurs condamnés à des peines de prison ou 
d'amende pour avoir exercé leur droit constitutionnel de grève. 





PRESSE 


M. We + a été nommé rapporteur de l'avis (n° 18) du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur des 
publications -destinées à la jeunesse. 


M. Gosset à été nominé rapporteur de la proposition de loi 
(n*_ 196) de MM. Gosset et Jean Cayeux porlæit statut de la 
radiodiffusion-télévision francaise. P 


: M. Gilbert Cartier à élé nommé rapporteur pour avis de la 
oposition de doi (n° 52) modifiée par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant à assurer la liberté syndicale et la protection du 

droit syndical, dont l’examen au fémd a été renvoyé à la 

commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. a êté nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 66) adopté par le Conseil de la République complétant 
les articles 119 et 123 du décret du 29 juillet 1939, relatif à 
la famille et à la natalité francaises et l'article 6 dela Joi 
n° 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de 
groupage et de distribution des journaux et publications pério- 

iques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 


M. Fontanet à élé nommé popportr pour avis du projet 
de loi (n° 75) adopté par le Conseil de la République, modiflant 
l’article 400 (2° alinéa) du code pénal et l’article 39 de la loi 
sur la presse, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. François-Bénard a été nommé rapporteur pour-avis de la 
proposition de loi (n° 136) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
réglementer l'installation des antennes extérieures de radiodif- 
fusion dans les immeubles collectifs, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. de Léotard à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 147) de M. Frédéric-Dupont relative au pla- 
cement et à l'engagement des artistes, dont l'examen au fond 
a ce renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Grenier à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 203} de M. Henri Lacaze tendant à assimiler à 
l'artisanat la petite exploitation de salle cinématographique, 
ns l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 

ances. 


M. Colas à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 551) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
UE de loi tendant à modifier l'article 13 de la loi du 

juillet 1881 sur la presse, dont l’examen au fond a élé ren- 
voyé à la commission de la justice et de lég'slation. 


M. Roland Dumas a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 553) fait au cours de la précédente législature sur 
le projet de loi sur la propriété littéraire et artistique, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 


M. François-Bénard à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 2 fait au cours de la précédente législature sur 
la proposition de loi tendant à modifier le décret n° 55-469 du 
30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les spectacles perçu 
en faveur des collectivités locales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’intérieur. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Ulrich à élé nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 406) de M. Klock tendant à modifier la loi du 18 novembre 
1950 régissant la situation du personnel des mines domaniales 
de potasse d'Alsace. 





M. Engel à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 431) de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative aux 
retraites de certains ouvriers mineurs anciennement occupés 
aux mines domaniales de la Sarre. ! 


M. Feron à élé nommé rapporteur pour avis de ia propusilion 
de loi (n° £7) de M. Bernard Manceau tendant à instaurer un 
impôt à la source en remplacement de divers impôts, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Féron à élé nominé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 247) de M. Robert Bichet portant réforme fiscale et 
tendant à la création d’un impôt à la base, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Manceau à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 306) de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à résoudre 
d'urgence les problèmes que pose le marasme de nos industriés 
du textile et du cuir, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des affaires économiques. 


M. Sauvage à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 612) fait au cours de ;a précédente législature sur la pro- 
gare de loi tendant à modifier l’article 1 du décret du 

janvier 1955 favorisant une meilleure répartition des indus- 
tries sur l’ensemble du territoire, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Denvers à été nomrmé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 570) modifiée le Conseil de la République tendant à 
modifier et à compléter diverses dispositions de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


SUFFRAGE . UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 291) de MM. Marcellin et Bruyneel tendant 
à instaurer le scrutin d'arrondissement uninominal à un tour 
pour l'élection des députés à l’Assemblée nationale. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 427) de M. Meck relative à l'organisation du 
travail parlementaire. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 430) de M. Meck relative aux conditions d'impres- 
sion des demandes en autorisation de poursuites formulées 
contre un membre de l’Assemblée nationale. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 665) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier et à 
unifier le mode d'élection des députés à l’Assemblée nationale, 


M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 707) de M. Meck tendant à décider la révision 
de l’article 8 de la Constitution, en vue de conférer au conseil 
d'Etat la décision relative aux contestations d'élections. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine a été nommé rapporteur de l'avis (n° 24) du Con- 
seil de la République sur la proposition de Joi relative à l'heure 
de la reprise du travail -du vendredi après-midi pour les musul- 
mans des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo. 


M. Ninine a été nommé rapporteur de l'avis (n° 27) du 
Conseil de la République sur le projet de loi prorogeant le 
mandat des membres de l'assemblée représentative des Etablis- 
sements français de l'Océanie, 


M. Ninine a été nommé rapporteur de l’avis (n° 30) du Con- 
seil de la République sur le projet de loi concernant la procé- 
dure de fixation des taxes postales et assimiiées applicables aux 

roupes de territoires ou territoires relevant du ministère le 
a France d'outre-mer. 


M. Aubame a été nommé ere de la proposition de loi 
(n° 50) modifiée par le Con-eil de la République, tendant à la 
création d'académies dans les territoires d'outre-mer. 
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M. Ninine à été nommé eur du projet de loi (n° 650) 
modifié par le Conseil de la République tendant à rendre appli- 
cables, à la Nouvelle-Calédonie et , certaines modi- 
fications apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropole. 


M. Condat a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 230) de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les actes d'état civil par l'indication du 
statut civil et de la nationalité des individus, ainsi qu’à géné- 
raliser et réorganiser l’état civil en Algérie, dans les itoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer le 
régime de .la pluralité des états civils, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAL 


M. Coutant à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 637) de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir des indemnités 
en faveur de tous les travailleurs mis en chômage par suite 
du froid persistant. 


M. Coutant à élé nommé rapporteur de la proposition de Ini 
{n° 708) de M. Rieu tendant à instiluer un régime exceptionnel 
d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur emploi 
du fait des graves intempéries de février 1956. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 MARS 1956 
(Application des arlicles 9% et 97 du règlement.) 





« Art, 9. — AT VER dL'ORNLT CS 02e CRE | 4... 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


C0: 0,6 cou 6) 4/40 Brie eo 8 “oil 0e: M D ce cv: 0e 0 CR | ._. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exienso; dans le mois qui suit cette ation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'mtérêt blic leur interdit de rénontre ou, à titre 1, 
qu'ils* ré ent un délai supolémentaire pour rassembler Îles 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE MATIONALE ET FORCES ARMEES 


567. -— 2 mars 1956. — M. Montalat demande à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces quelles sont les mesures 
d'exemption de service en Afrique du Nord prévues pour: 1° les 
pupilles de la nation; ?e les jeunes soldats dont un : est mort 
pour la France; 3° les hommes mariés et pères de famille, 


—— > & 
\ 
QUESTIONS ÉCRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


558. — 2? mars 1956. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le 
président du conseil qui, dans sa déclaralisn d’investiture a déclaré 
« le Gouvernement en:end obtenir avant l'été la conclusion 

‘un traité instituant « Euralom », ce qu’il entend par « Euratom ». 


(Fonction pubiique.) 


509. — 2? mars 1956. — M. Pelleray appelle l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la présidente du conseil, cha de ta fonction 
publi sur la si'uation des: anciens élèves de l'école nationale 
d'administration à la fin de leur scolarité. Alors que les s 
les plus anciennes efflectuaient, à l'éole, le cycle complet des trois 
années d’études, depuis la promotion « Paul Cambon » entrée en 
janvier 1951, la troisième année a été limitée à neuf mois, à 
sept mais; celte siluation a permis aux élèves sortis de lors 
de l’école de bénéficier, dans leurs différents corps d” ation 
d'une ancienneté supplémentaire de trois ou cinq mois. Il lui 
demande quelles mesures il pre pour réparer le préju- 
dice d'ancienneté snbi par les élèves entrés à l'école antérieure- 
men! au 1er janvier 1951. 








AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


570 — 2 mars 1956. — M. Gilbert Cartier ex à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que | maité de risques, 
allouée aux personnels de police, l'article 2 du ret 


ice 
n° 48-1508 du 28 septembre 1948, doit subir un abattement corres- 
pare aux abattaements de zones de salaires, sans rouvoir excéder 
p. 100. Actuellement, celte indemnité est toujours soumise aux 
abattements en vigueur en octobre 1948, compte tenu du fait que, 
si, depuis cette dale, les zones de salaires ont été modifiées pour 
le secteur privé, aucun texte n'a envisagé d'étendre automatique- 
ment ces modifications aux rémunérations des fonctionnaires. Par 
exception, le décret du 135 juin 1961 a décidé de retenir seulement, 
en ce qui concerne le calcul de l'indemnité de résidence, les 
zones territoriales de salaires déterminées à cette é pour 
l'application du S. M. L. G., cette ananière de voir élant corroborée 
par le fait que les zones de salaires fixées par le décret n° 55-354 
du 2 avril 1 ne sont pas applicables à l'inderanité de résidence 
(cf. cir. du 31 n:i 1955, Journal +1 du 2 juin 1955). En sou- 
lignant que dans ;a brochure 1014, édition, Traitements des fonc- 
tionnaires, éditée par le Journal officiel, sous la resçonsabilité de 
la fonction publique, il est indiqué, page 3%5, dans le chapitre 
barème, sous le titre « note très importante »: « il est roppelé 
que les taux d’abattements de zones ont été réduits par le t 
ne 55-254 du 2 avril! 1955, avec eflet du 4 avril 1955 », et que les 
tableaux figurant aux pages suivantes sont dressés avec les taux 
correspondant aux nouveiles zones. Il lui demande si l'interprétation 
donnée par les services de l'intérieur est conforme aux règlements 
en vigueur, Dans l'’affirmative, il conviendrait alors d'envisager 
la parution d’un texte mettant fin à une situation paradoxale opposée 
à la volonté maintes lois exprimée par le Parlement sur ce pro- 
blème et, dans la négative, d'inviter cette administration à p der 
d'urgence aux réparations qui s'imposent, 





571 — 2? mars 1956. — M. dules Catoire demande à M. le ministre 
des affaires et financières: 1° quels sont les textes 
exprès laisant exception à l’article 3 du décret du 10 juillet 1948 
et aux articles 3, et 61 de la loi du 20 septembre 1948, per- 
mettant d'accorder à certains receveurs perce£teurs retraités à 
l'indice 550, une majoration de retraite dont l'indice a été fixé à 
80 points: 2e à A — dates les décrets du 5 juin 1953 et l'arrêté 
du 9 juillet 1953 ont-ils été publiés au Journal officiel; 3e quel est 
le nombre des receveurs percepteurs retraités à l'indice 550 avant 
le 1er janvier 1948 non bénéficiaires de la majoration accordte aux 
receveurs percepteurs ayant exercé à Paris; 4° quel est jJ'indice 
de traitement alloué aux receveurs perceptèurs de Paris et quel 
est l'indice sur lequel ïils versent les retenues de 6 p. 100 pour 
pensions civiles; 5° en verlu de quelle \disposilion de la loi des 
rensions un de faveur peut-il être liqué entre fonction- 
naires retraités au même indice, suivant qu ont ou non exercé 
à Paris; 6° quelles mesures il compte prendre pour que tous les 
retraités au même indice perçoivent la méme retraile et la même 
majoralion, le cas échéant. 





572. — 2? mors 1956. — M. Maurice Schumann demande à M. 
minictre des affaires économiques et financières :'il ne juge pas 
équitable que, dans les cas d'accession à la petite propriété 
(H. L. M. ou gra économiques et familiaux) réalisés grâce à 
un prêt du crédit immobilier ou du crédit foncier, la meison ne 
soit pas considérée cemme procurant on revenu assujelii à la 
surtaxe png tant que les emprunts n'ont pas été complè- 
tement remboursés eS entendu que cette mtsure ne s'’appli- 
querait qu'aux contribuables habitant la maison). 





“ 


AFFAIRES ETRANGERES 


573 — ? mars 1956, — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre 
des affaires les rnotifs pour lesquels les industriels fran- 
çais ayant obtenu des commandes antes de véhicules auto- 
mobiles civils, par les autorités de la République popu- 
laire de Chine, et = er entrepris des démarches auprès des pou 
voirs publics afin d'obtenir les autorisations nécessaires à des expor- 
fations vers ce pes se sont heurtés à un refus des services compé- 
tents du Quai d'Orsay. * 





574. — 2 mars 1956. — M. Bourbon expose à M. le ministre des 
affaires sociates de nombreux ouvriers français habitant des 
localités situées dans les départements de l'Ain, du Jura, de la 
Haute-Savoie et travaillant ue eg dans des entreprises sises 
en territoire suisse ne bé nt ni de la sécurité sociale, ni 
des allocations familiales. D'autre part, les citoyens français dési- 
reux de se faire soigner dans un hôpital suisse, plus proche de 
leur résidence que ne l’est l'hôpital français de Ler canton ou 
de jJeur t, ne nt pas non plus de la sécurité 
snciale. , es frontaliers ne perçoivent pas d'alloca- 
tions familiales. 11 lui demande quelles solutions il entend donner 
à ces problèmes. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


575. — 2 mars 1956. — M. Badie expose à M. le ministre des 
RC PRE, à OR 9 ES qe D bonifications 
d'ancienneté de service prévues l’article 7 de la loi ne 51-538 
du 14 mai 1951 relatives au statut des personnes contraintes au 
travail en FA ennemi et par l’article 41 de la loi ne 50-1027 du 
22 août 1 établissant le statut du réfractaire sont -nécessaires 
à certains fonctionnaires pour atteindre le grade ou l’échelon requis 
our pouvoir se présenter à certains examens professionnels. Si 
’on considère lesdites bonifications ne peuvent être attribuées 
que sur présentation de la earte établie conformément aux dispo- 
sitions des articles 4 et 18 du décret n° 52-1000 du 17 août 1952 por- 
tant règlement d'administration publique end Li gs de 
la loi du 14 mai 1951 susvisée et sur présentation de la carte éta- 
blie conformément aux dispositions de l’article 5 du décret 
ne 52-1004 du 17 août 1952 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du août 1950 susvisée, les fonc- 
tionnaires dont fl s’agit ne peuvent être autorisés à concourir. Or. 
les commissions chargées de la reconnaissance des droits n'ayant 
pas, Den: ve formulé encore un avis, les cartes ne peuvent 
titre délivrées; ne contre, une procédure d'urgence permet d'obte- 
nir des attestat provisoires réfractaire ou de personne con- 
trainte, 11 lui demande si lesdites attestations tiennent lieu provi- 
soirement de cartes; permettent, l'attribution de -bonifications d’an- 
cienneté; ne ee 4 pas spécifier, dans l’affirmative, et pour 
éviter toutes difficultés, qu'elles tiennent lieu de cartes, qu'elles 
permettent l'attribution des bonifications prévues par l'article 7 
de la loi du 14 mai 1951 et par l’article 11 de Ja loi du 22 août 1950. 


a 


576, — 2 mars 1956. — M. Edouard Daladier demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre si une 
femme divorcée à son profit peut prétendre, au décès de son ancien 
mari, ancien combattant, titulaire d’une pension d'invalidité de 
400 p. 109, à une partie cette pension ou si, au contraire, cette 
pension doit être attribuée intégralement à la deuxième épouse de 
ce pensionne. 





577, — 2 mars 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et viciimes de guerre qu'à plusieurs reprises, 
au Parlement, il à été envisagé d'accorder une majoration de 
10 p. 100 du taux d'invalidité pour tous les énucléés de guerre. 
ll lui demande de lui faire connaître l’état de la question. 





578. — 2 mars 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que ces derniers temps, 
il a été souvent stion, dans la presse, de la ibilité r 
les invalides à p. 100 et au-dessus, de posluler la 
d'honneur au titre des anciens combattants, Il lui demande: 1° où 
en est cette stion; 2° dans quelles conditions ces invalides de 
rm po peuvent demander la Légion d'honneur ou la médaiïke mili- 

ire en tant que pensionné de guerre; 3° quelles formalités ils 
doivent remplir. 





579. — 2 mars 19:56. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'il existe des anciens 
combattants, titulaires de la carte, qui se voient refuser la retraite 
afférente du fait qu'ils se rendirent responsables d'insoumission au 
cours de Ja guerre 1914-1918. 1} lui demande dans quelles conditions 
les anciens combattants qui furent condamnés pour désertion, mais 
qui eurent le temps de se réhabiliter officiellement au front. qui 
urent blessés et furent même cités, peuvent bénéficire de la 
retraite du combattant. 





580. — 2 mars 1956. — M, Raymond Boisdé expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 26 de la loi n° 53-632 du 
25 juillet 1953 instituait des mesures de dégrèvement fiscal en 
faveur des entreprises intéressant leur personnel aux résultats de 
l'explotahon; que ces dégrèvememis devaient être accordés dans 
des conditions fixées par un dérret d'application qui n'est jamais 
paru; et précise qu'au cours de la séance de l’Assemblée nationale 
du 19 février 1954, M. le secrétaire d'Etat au ae ad avait cependant 
Eu l’engigement que ce décret inlerviendrait au lus tard le 

avril 1954. I! lui demande dans quel délai la publicalion de ce 
décret peut étre escomptée, le décret ne 55-59% du 20 mai 195 
relatif aux entreprises qui font participer Jeur personnel à l'amé- 
lioration de la productivité laissant entière la question de celies qui 
intéressent leur personnel aux résultats de l'exploitation. 





581. — 2? mars 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M, le d'Etat au y sur la siuation du fonds 
commun de l'allocatfon logement qui, jusqu'au 20 juin 195, fiman- 
Çait les prêts pour l'a ation de l'habitat, Ce fonds commun 
a été supprimé, mais un arrêté ministériel devait régler les condi- 
tions dans lesquelles serait apurée sa situation, et préciser dans 
quelles mesures serait utilisée, par les caisses mutuelles d'allocations 





familiales agricoles, la somme de 400 millions de francs que le 
budget annexe des prestations familiales agricoles est autorisé à 
aflecter à l'attribution des prêts à l’amélioration de l'habitat rural 
(art. 8 de la loi ne 1:05 du 6 août 1955}. M lui demande quand 
il is prendre cet arrêté, attendu impatiemment par les inté- 
ressés. 





. — 2 mars 1956 — M. de Tinguy expose à. M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 35 de la loi n° 54-4104 du 40 avril 1954 
vise les droils proportionnels dont sont exonérés les acheteurs 
de maisons d’habitalion et demande si l'exonération partielle prévue 
par l’article 35 ci-dessus est susceptible de s'appliquer au cas où 
un acquéreur d’une maison d'habitation située dans une ville 
achète ensuile un garage, silué dans la même ville à 100 mètres 
environ de la maison; étant ajouté qu’en raison de l'emplacement 
de la maison, située entre deux rues assez étroites, il est impossible 
de trouver un garage touchant ladite maison. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


583. — 2 mars 1956. — M. Gabelle appelle l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur les laits 
suivants: un certain nombre de jeunes gens sursitaires appartenant 
aux classes 1948 et 1949/1, incorporés ävec les contingents 1954/1 
et 1954/2 À, ont été libérés à l'expiration de leurs dix-huit mois de 
service actif lorsqu'ils se trouvaient en garnison en métropole — 
application de l'arrêté ministériel fixant les modalilés du maintien 
sous les drapeaux, prévu par le décret du 28 août 1955 — dt le 
maintien sous les drapeaux de leur classe de rattachement. On 
signale par contre le cas d’un sous-lieutenant de réserve sursitaire 
de la classe 1948/1, incorporé avec la classe 1954/2 À, qui aurait dû 
être libéré le 27 décembre 1955 et qui est toujours maintenu sous les 
drapeaux, se trouvant depuis quatorze mois dans le Constantinois. EH 
lui demande pour quelles raisons les décisions qui ont été prises 
concernant la libération des sursitaires appartenant à d'anciennes 
classes révèlent une discrimination entre ceux qui servent en métro- 
pole et ceux qui servent en Afrique du Nord et pourquoi elles sont si 
peu équitables à l'égard de ceux qui ont accompli leur service en 
Afrique du Nord. 





584. — 2 mars 1956. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il est exact 
que des unités françaises ont été envoyées en manœuvres en Forêt 
Noire du 8 au 11 février, par des températures de —15° à —30°; 
qu'il a fallu deux morts (régiment de transmission de Fribourg) et 
Le de trente gelés grièvement (10 génie) pour que l'on arrête 

s manœuvres; que des sentinelles sénégalaises seraient tombées 
la nuit victimes du froid; 2° dans l’affirmative: a} si des sanctions 
sont envisagées. contre les responsables; b} les mesures qui sont 
prises pour emmnêcher le renouvellement de tels faits si eontraires 
aux intérêts des jeunes soldats. 





585. — ? mars 1956 — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
defense nationale et des forces armées qu’un grand nombre de jeu- 
nes gens sortant des centres d'apprentissage, ou travaillant depuis 
un ou deux ans comme ouvriers du bâtiment, sont appelés sous les 
drapeaux. Or, actuellement, de l'avis des organismes officiels, on 
manquerait de main-d'œuvre qualifiée dans le bâtiment. Il semble 
donc que des sursis relativement longs devraient être accordés, sur 
leur demande, aux jeunes ouvriers du bâtiment appelés sous les 
drapeaux. I1 lui demande quelles sont les mesures qu'il a prises 
pour permettre aux. jeunes ouvriers du bâtiment de hénélicier de 
larges sursis d’incorporation et dans quelles conditions ces ouvriers 
du bâtiment peuvent bénéficier de ces sursis. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


586. — 2? mars 1956. — M. Pierrard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la et des sports pour quelles rai- 
sons les promotions de maîtres auxiliaires de l'enseignement techni- 
que, dépendant de l'inspection principale de Lille, qui doivent pren- 
dre effet au fer janvier 1955, ne sont pas encore faites. 





587. — ? mars 1956. — M, Pierrard signale à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports que, par suite de l'insuf- 
fisance du personnel de l'inspection principale de l'enseignement 
technique d2 Lille, les maîtres de cet enseignement ne sont pas 
inspectés en temps utile, ce qui nuit à leur promotion au choix; que, 
pour les mêmes causes, certains rapports d'inspection sont trans- 
mis aux intéressés avec un ou deux ans de retard. Il lui demande 
quelle mesures il compte prendre, et dans quels délais. pour assu- 
rer un fonctionnement cerrect de cette inspection principale. 





588. — 2 mars 1956. -- M. Pierrard demande à M. le ministre 
ce l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: !l° pour 
quelles raisons il n'y a plus, depuis trois années, de directrice 
titulaire au centre d'apprentissage féminin de Lambersart et annexe 
de Lomme (Nord}, et quelles mesures ses services comptent pren- 
dre pour remédier à celte situation; 2e s’il est exact qu'il a l'in- 
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tention de supprimer l'annexe de Lomme; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour assurer, dans ce centre, un enseignement 
norma: et complet aux élèves; 4° quelles mesures sont envisagées 
our développer l'apprentissage public féminin à Lomme pe 
enu de l'importance de la commune, de ses environs et des eftec- 
tifs nombreux à prévoir. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


689, — 2 mars 1956. — M. Ninine, saisi de demandes de fonc- 
tionnaires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre- 
mer et qui désireraient se faire entendre par des Reg ho 
sur des affaires de son département, demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° si une telle latitude est normalement 
laissée à ses fonctionnaires ou à certains d’entre eux; 2° dans l'af- 
firmative, quels fonctionnaires désignés par leur fonction, leur 
corps ou leur grade, disposent de cette latitude; 3° dans la .néga- 
tive, quelles sanctions seraient normalement applicables. con 
les fonctionnaires contrevenant à la règle; 4° éventuellement, le 


fait que ces fonctionnaires se trouvent de par leur rang et leur 
fonction À des postes impliquant la connaissance des G 
nistratives, l'esprit politique et le sens de l'Etat, serait-il à consi- 


dérer comme circonstance aggravanté ou atténuante. 





590. — 2 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis- 
tro de l'intérieur: 1° l’eflectif réel au 31 octobre 1955 @es fonc- 
tionnaires des compagnies républicaines de sécurité, officiers, gra- 
dés et gardiens: 2° le nombre de €: R. S. ayant démissionné entre 
le {er janvier 1955 et le 30 septembre 1955: 3° le 
ayant, entre le 1 janvier 1955 et le 30 septembre 1955, sollicité 
une m% en disponibilité. 





591. — 2 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles sont les organisations profession- 
helles ou autres du personnel de ia sûreté nationale qui ont sol- 
licité en leur faveur une dérogation à l'article 44 du décret du 
25 mai 1955 portant règlement d'administration publique fixant 
les dispositions communes applicab'es aux fonctionnaires de la sûreté 
nationale, en précisant celles qui ont obtenu satisfaction et celles 
à qui l'autorisation a ‘été refusée. 


592. — 2 mars 1956. — M. expose à M. le ministre d'Etat 
de la justice que. l'union des gemmeurs domaniaux du 
Sud-Ouest, victime de la violation de la convention collective .de 
4952, a porté le différend l’opposant au service des eaux et forêts 
devant le conseil d'Etat à la fin de 1952. Plus de trois ans après 
ce recours, le conseil d'Etat n’a pas encore rendu son arrêt. If lui 
demande: 1° les raisons de ce retard; 2° les mesures qui peu- 
vent étre prises pour hâter une décision. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


593. — 2 mars. 1956. — M. Gilbert Cartier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, et té! devant l'accrois- 
sement des usagers consécutif à l’augmentation de la population 
de la région parisienne, les attentes aux guichets étant devenues 
inévitables, quelles mesures il compte prendre pour les résorber, 
en particulier dans le département de Seine-et-Oise. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


594. — 2 mars 1956. — M. André Colin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans quel délai il 
a l'intention de faire paraître le règlement d'administration Cm 4 
que modifiant le titre II du décret n° 45-0179 du 29 décem- 
bre 1945, relatif à l'assurance volontaire qui doit, en vertu de l'ar- 
ticle 35 du décret n° 55-840 du 27 juin 1955, préciser les moda- 
lités d'application aux assurés volontaires des dispositions du décret 
ne 55-568 du 20 mai 1955; et s'il est bien prévu d'étendre aux 
assurés volontaires les dispositions de l’article 9 du décret du 
20 mai 1955 susvisé, prévoyant l'attribution dés prestations en 
nature de l'assurance maladie sans limitation de durée, ainsi que 
cela a été fait récemment pour les bénéficiaires de certains régimes 
spéciaux tels que ceux des grands invalides et des étudiants. 


595. — 2 mars 1956. — M. Bourbon expose à M. le secrétaire 
d'État au travail et à la sécurité sociale qu'un ouvrier entré dans 
une entreprise le 18 avril 195%, rappelé sous les drapeaux du 
& septembre au 16 décembre de la mmême année, et”ayant repris 
son travail chez le même employeur le 17 décembre, se voit refuser 
le bénéfice des congés payés pendant ces trois mois et demi 
d'absence, ce qui re peut être considéré comme une rupture de 
contrat. 11 lui demande ce que doit faire l'intéressé pour recevoir 
ce qui peut étre considéré comme son dû 





nombre de €: R, S. . 





——. 


5%. — 2 mars 1956. — M.. Lespiau demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans quelles conditions les 
gemmeurs de la forêt de G ne- doivent bénéficier de l'indem. 
nité de chômage rtiel accordée aux ouvriers agricoles au titre 
des intempéries, et si cette indemnité peut leur être versée par 
l'organisation - professionnelle dite « Nouvelle Union corporative 
des résineux » se substituant aux propriétaires sylviculteurs 
employeurs. 





697. — 2 mars 1956. — M. Rieu expose à M. le secrétaire d'Elat 
au travail et à la sécurité sociale que, le 3 février 1956, une conven- 
tion a été signée entre la caisse régionale de sécurité sociale de 
Bordeaux (n° 33 R.) et la fédération des syndicats médicaux de la 
Gonde. L'homologation. de celte convention par la commission 
nationale des. tarifs et l'acceptation du ministre est indispensable 
pour que le re ent - aux sociaux soit ectué à 
80 p. 100 des dépenses médicales engagées. JL lui demande tes 
dispositions qu'il conne prendre pour Näter J'homologation de cette 
convention et pus tre- ainsi aux assurés sociaux, déjà frappés 
par l'augmentation des tarifs médicaux, de. percevoir le rembour- 
sement inlégral de 80 p. 100 de leurs dépenses médicales, 
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REPONSES DES MINISTRES 


A'JX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
. (Fonction publique.) 


128. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat À la. prési- 
EE du conseil, chargé de la fonction publique: 1° dans quelles 
conditions jes rappels de services militaires du temps de paix 
comme du temps de ee peuvent être accordés aux fonctionnaires 
sous le régime de la loi du 16 janvier 1941; 2° quel est le temps de 
service militaire qui doit être rappelé dans son nouveau cadre 
à un fonctionnaire du cadre B, qui, après six ans de services effectifs 
accomplis dans l'administration, a subi avec succès les épreuves du 
concours d'accès au cadre A, compte tenu qu'au moment de sa 
nomination dans ce dernier cadre, ce fonctionnaire totalisait sept 
ans de services civils, deux ans de service militaire légat-et onze 
mois de mobilisation 13e uels sont les arrêts du conseil d'Etat pré- 
voyant cetle mesure et faisant jurisprudence; 4° quelles mesures 
l'administration envisage, avec le souci d'éviter toute erreur d’in- 
terprétation, pour faire appliquer cette jurisprudence dans toutes 
les administrations et services; dans des conditions identiques; 
5° que signifient les termes majoralions d'ancienneté et bonificalions 
d'ancienneté en langage adininistratif, étant donné que ces deux 
expressions sont indifféremment appliquées dans les divers textes; 
ces termes ont-ils le même sens; 6° si le dépôt d’une requête devant 
le tribunal administratif entraîne, de la part du défendeur, le dépôt 
d'un mémoire d'observations — dans quels délais — et, enfin, si 
le demandeur ne dispose d'aucun pouvoir pour faire hâter ce dépôt 
et vaincre la mauvaise volonté de la partie adverse. (Question du 
1 février 1956.) 

Réponse. — 1° La loi du 16 janvier 1941 interdit le rappel du temps 
passé obligatoirement sous les drapeaux aux fonctionnaires et agents 
qui ont été nommés dans un cadre administratif, par dérogation 
temporaires aux règles normales de recrutement, à un grade ou 
une. classe comportant un traitement autre que celui afférent à la 
dernière classe de l’emploi de début de ce cadre. 2° En règle géné- 
rale, conformément à la jurisprudence constante du conseil d'Etat, 
les. fonctionnaires qui changent de cadre ont droit au report de 
leurs bonifications et majorations d'ancienneté dans le nouveau 
cädre, sauf dans le cas et dans la mesure où leur situation à l'en- 
trée dans le cadre se trouve déjà influencée par l'application desdites 
bonifications ou majorations. Toutefois, les conditions d'application 
de ce principe dépendant des modalités d'accès au nouveau cadre, 
chaque cas d'espèce mérite à cet égard un examen particulier, que 
ps seule entreprndre l'administration dont relève le fonctionnaire 

téressé. 3° Parmi une jurisprudence abondante, on peut citer, 
en matière de CROSS de cadre, les arrêts suivants: sieurs 
Combes, le 16 juin 1941; Misery, le 21 mai 1947; Cherpreau, le 4 juin 
490; Barthélemy, le 27 janvier 1939; Guijader, le 1° mars 1946. 
4o Les difficultés soulevées par l'octroi des bonifications et majora- 
tions d'ancienneté pour services militaires. ou assimilés ont donné 
lieu à plusieurs instructions; les plus récentes ont été élaborées 
conjointement par le ministère de la défense nationale, le ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre, la direction du 
budget du ministère des affaires économiques et financières et la 
présidence du conseil (fonclion publique) à l'occasion de l'appli- 
cation de l’article 19 de la loi du 19 juillet 1952: circulaires des 
11 ee 1954 (Journal officiel du 20 juin), 12 novembre 1954 et 
99 décembre 1%5 (Journal officiel du 2 décembre). 5° Les « bonili- 
cations » d’anclenneté sont les rappels du temps de services mili- 
taires ou assimilés effectivement accompli. Les « majorations » 
d'ancienneté sont des avantages consentis en sus de la durée réelle 
desdits services. 6° En ce qui concerne la dernière question posts 
par l'honorable parlementaire, toutes précisions. uliles sont données 
aux textes mémes qui fixent la procédure à suivre devant les jur!- 
dictions administratives, à savoir l’ordonnance du 31 juillet 19: 
sur. le conseil d'Etat, ct, pour les tribunaux administratifs, la loi 
du 2? juillet 1889 sur les conseils de préfecture et le décret n° 53-921 
du 20 septembre 1953 portant réforme du contentieux adrninistratif. 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


115. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: 1° le nombre d’industriels ayant bénéticié 
d’une aide de l'Etat dans le cadre des opérations d'adaptation ei de 
conversion des entreprises industrielles et quel est le total des som- 
mes ainsi distribuées; 2° si les entreprises ainsi aidées sont d’impor- 
tante affaires ou au contraire de petites ou moyennes aflaires. 
(Question du 3 février 1956.) 


Réponse. — 1° A la date du 14 février 196, les opérations du 
fonds de développement économique et social, section fl, se décorm- 
posent comme suit: a) opérations de conversion, de concentralion 
ét de spécialisation des entreprises industrielles. A ce titre, 223 
demandes ont été. examinées. 87 d'entre elles ont été rejetées, 
sait qu'elles DE De dans le cadre des dispositions des 
décrets du 14 sptembre 1 et du 30 juin 19%55, soit qu'elles concer- 
naient des opérations ne présentant pas un intérêt économique suf- 
fisant; 60 demandes ont élé dirigées vers d’autres sections du 
fonds; 76 demandes, en définitive, ont été prises en considération, 
dont 69 demandes de prêts et 7 demandes de bonification d intérêt. 
A l'heure actuelle, 41 prêts ont été consentis, représentant un tota’ 
de 1.774 millions et permettant la réalisation de programmes d'in- 
vestissement d’un montant global de 5.600 millions environ. Six 
bonifications ont été accordées, rtant sur un montant total 
d'emprunt de 4.100 millions et facilitant la réalisation de program- 
mes d'investissement d’un montant global de près de 7 milliards. 
b) Opérations de création, d'extension ou de transfert réalisées 
dans le cadre de la décentralisation industrielle, A ce titre, 27 
demandes ont été examinées, 26 d'entre elles ont été prises en 
considération dont 19 demandes de prêts, 5 demandes de bonifica- 
tion d'intérêt et 2 demandes de prime spéciale d'équipement. A 
l'heure actuelle, 12 prêts ont été consentis, représentant un tote? 
de 321 millions et 2 bonifications d'’intérét'ont été accordées, por- 
tant sur un montant total d'emprunt de 680 millions. Pour com- 
piéter ces indications d'ordre statistique, il convient de signaler 
que le nombre des demandes, assez limité à l’origine, s’accroît 
très rapidement. 2° L'aide de l'Etat est accordée exclusivement en 
fonction de l'intérêt économique des programmes présentés par les 
industriels. De ce fait, les entreprises qui ont bénéficié de prêts 
ou de bonifications d'intérêt sont de nature et d'importance très 
variables depuis l’établissement groupant une vingtaine d'ouvriers 
jusqu'à des entreprises occupant plusieurs milliers de personnes. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


99. — M. Cormier expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, qu’une circulaire du directeur de 
l'enseignement du scond degré, publiée au Bulletin officiel en 
octobre 1944, interdisait à l'avenir toutes les préparations. Cette 
circulaire, excellente, puisqu'elle supprimait la cause essentielle du 
surmenage des élèves, semble être tombée en désuétude. Il lui 
‘temande : 1° Si cette circulaire est toujours en vigueur; 2° Dans 
la négative, quel texte l’a abrogée; 3° Dans l'affirmative, quelles 
instructions formelles compte donner la direction de l’enseignement 
du second degré pour qu'elle soit strictement respectée. (Question 
du 2 février 6 = 


Réponse. — La circulaire dont fait état l'honorable parlementaire 
est sans doute la circulaire du 16 novembre 1944, qui a été publiée 
au Bulletin officiel de l'éducation natjonale du 16 novembre 1944. 
Ce texte donnait pour l’année scolaire 1944-1945 des instructions 
nécessitées par les conditions matérielles de vie propres à cette 
époque: sous-alimentation, absence de chauffage. Depuis lors, ces 
conditions transitoires de notre vie nationale sont dépassées et les 
instructions pédagogiques propres à chaque discipline qui ont été 
publiées ;recommandent les préparations, indispensables à un travail 
culturel en certaines matières. I n'en reste pas moins que le 
souci d'éviter aux élèves tout surmenage et de leur réserver des 
loisirs demeure l’une des vwrénccupations essentielles du ministre 
de l'éducation nationale 





202. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports s’il a l'intention de se 
prononcer pour l'octroi du bénéfice de la sécurité sociale étudiante 
aux étudiants d'outre-mer ayant dépassé la limite de vingt-sept ans, 
puisque, pour des raisons bien compréhensibles, les étudiants de 
cette catégorie sont, en général, plus âgés que leurs camarades 
français. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — L'âge limite pour l'octroi du bénéfice du régime de 
la sécurité sociale des étudiants institué par la loi du 26 sep- 
tembre 1948 est actuellement fixé à vingt-six ans. IL est effecti- 
vement constaté que la plupart des étudiants originaires de la 
France d'outre-mer entreprennent des éludes supérieures sensi- 
blement plys âgés que leurs camarades métropolitains. Le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports est disposé, sous 
réserve d’une étude plus poussée de la question, à proposer une 
modification en leur faveur du décret du 31 décembre 1948 pris en 
application de la loi susvisée. Cette modification ne pourra inter- 
venir qu'avec l'accord du ministre des affaires sciales (travail et 
sécurité sociale) et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières (finances). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


471. — M. Noël Barrot expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que la période de grand froid que nous 
subissons actuellement a rendu difficile l’approvisionnement des 
pharmaciens en certains médicaments en raison du gel. Et lui 
demande s’il ne serait pas possible d’envisager une étude de la 
question en collaboration avec M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme afin d'inviter la société 
nationale des chemins de fer français à user des plus grandes 
greg 5 le transport de ces médicaments. (Question du 
21 Jévrier 1956.) ; 


Réponse. — A la suite de la demande de l'honorable parlemen- 
taire, le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population n'a 
as manqué de prendre contact avec son collègue responsable des 
ransports. Toutefois, s’il n’est pas niable que les grands froids 
aient rendu difficile l’approvisionnement des pharmaciens en médi- 
caments, il est certain qu’en règle générale le personnel de la 
Société nationale des chemins de fer français a suffisamment 
conscience de l'utilité de ces approvisionnements pour les ache- 
miner dans les meilleures conditions possibles. Toutes difficultés ne 
Par être évitées dans des circonstances aussi exceptionnelles, 
l reste recommandé aux pharmaciens d'officine de détenir un 
stock de base qui leur permette d'assurer, en toute hypothèse, la 
satisfaction des besoins urgents. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 29 février 195. 
(Journal officiel du 17 mars 1956.) 





Dans le scrutin (n° 40) sur l'urgence de Ja discussion de la pro- 
position de M. Gaillard tendant à rétablir le scrutin uninominal 
pour l'élection des députés: 


C’est par suite d'erreurs matérielles que le nom de M. Jean 
Bouhey figure dans la liste des députés ayant voté « contre », et 
que le nom de M. Reille-Soult ne figure dans aucune rubrique. 

En réalité, M. Jean Bouhey avait déposé dans l’urne un bulletin 
blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant 
voté « pour », et M. Reille-Soult avait déposé dans l’urne un bulle- 
tin bleu et son nom doit être inséré dans Ja liste des députés ayant 
volé « contre », 





° Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


